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Introduction

En Suisse, la thématique de l’accueil extrafamilial 
et parascolaire des enfants fait l’objet d’intenses 
discussions depuis quelque temps déjà. Ces débats 
de société soulèvent des questions de politique fa-
miliale et d’égalité entre femmes et hommes qui re-
couvrent des enjeux sociaux, démographiques, pé-
dagogiques, individuels, économiques et culturels. 
Autant d’aspects et d’intérêts qui sont parfois an-
tagonistes. 
Les changements qui ont remodelé les façons de vi-
vre et les modèles familiaux depuis le milieu du 20e 
siècle ont entraîné une remise en cause de la ré-
partition traditionnelle des rôles et des tâches entre 
les deux sexes. La mutation des structures familia-
les s’observe empiriquement dans une diminution 
de la taille des ménages, un recul des mariages, une 
augmentation des divorces, ou encore une hausse 
du nombre de femmes exerçant une activité pro-
fessionnelle. Les modes de vie, les modèles fami-
liaux et les rôles types se diversifient. Conséquence 
de cette évolution: les structures d’accueil extrafa-
milial et parascolaire des enfants revêtent à plu-
sieurs égards une importance croissante. Elles per-
mettent notamment aux familles de mieux concilier 
vie familiale et vie professionnelle et peuvent amé-
liorer les chances de formation et d’intégration des 
enfants issus de la migration ou d’un milieu social 
défavorisé. Le fait de rencontrer d’autres enfants et 
des adultes extérieurs à la famille influe aussi favo-
rablement sur la socialisation des enfants. Enfin, les 
offres d’accueil extrafamilial et parascolaire ont, ne 
l’oublions pas, une utilité économique indéniable. 
L’accueil extrafamilial et parascolaire suscite tou-
tefois des opinions contradictoires, en particulier 
sur la question de savoir s’il relève du domaine pu-
blic ou privé. En Suisse, la prise en charge des en-
fants a longtemps été considérée comme une affaire 
strictement privée, dont la responsabilité incombait 
d’abord aux mères. L’accueil extrafamilial était ad-
mis uniquement pour les personnes socialement dé-
favorisées. Ce n’est que récemment, suite aux muta-
tions de la structure familiale, que les perspectives 
ont changé et que ce sujet est devenu un thème de 
société. Cela dit, quant à savoir quelle forme d’ac-
cueil est la plus appropriée – pour la mère, le père 
et l’enfant – à quel moment (selon l’âge de l’enfant), 

les avis divergent également, tant et si bien que l’ac-
cueil de jour extrafamilial et parascolaire est désor-
mais appréhendé sous toutes ses coutures. De plus, 
les débats sur le caractère privé ou public de l’ac-
cueil de jour des enfants se cristallisent autour des 
questions suivantes: l’accueil extrafamilial et para-
scolaire est-il bénéfique ou nuisible pour les en-
fants? À partir de quel âge et de quelle durée cette 
prise en charge est-elle plutôt positive ou plutôt né-
gative? En fonction de son âge, combien de temps 
l’enfant a-t-il besoin de passer avec sa famille d’une 
part, avec d’autres enfants et adultes d’autre part? 
Ces nombreuses interrogations génèrent autant 
d’avis différents. Cependant, d’une manière géné-
rale, on constate que la question du bien-être de 
l’enfant occupe désormais une place grandissante 
dans la discussion.
Si l’accueil de jour extrafamilial et parascolaire est 
au centre de nombreux débats de société, il ne s’agit 
pas moins d’un domaine complexe en constante 
évolution et peu documenté à l’heure actuelle. La 
présente publication de la Commission fédérale de 
coordination pour les questions familiales (COFF) 
esquisse un état des lieux de l’accueil de jour extra-
familial et parascolaire en Suisse. L’ambition n’est 
pas tant de prétendre à l’exhaustivité, que de contri-
buer à développer une vue d’ensemble différenciée 
et complète de la situation, autrement dit, de faire le 
point sur l’état actuel de l’offre en matière d’accueil 
de jour des enfants en Suisse.
Dans le premier chapitre, la COFF présente des ré-
flexions de fond sur la thématique de l’accueil ex-
trafamilial et parascolaire des enfants. Le deuxième 
chapitre fournit des informations de base sur les as-
pects suivants: organisation, statistiques, positions 
politiques et comparaison internationale. Il débute 
par un tour d’horizon des termes employés pour dé-
signer les différentes offres, suivi d’une descrip-
tion de l’organisation des structures d’accueil extra-
familial et parascolaire en Suisse. Il aborde ensuite 
la question des réglementations légales aux niveaux 
fédéral, cantonal et communal ainsi que du partage 
des responsabilités. La partie statistique expose les 
données disponibles sur les offres d’accueil et met 
en lumière les lacunes existantes. Après une discus-
sion sur les dossiers politiques (en cours) et les po-
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sitions défendues au plan national, le deuxième cha-
pitre s’achève par un coup d’œil sur la situation en 
Suède et en France.
Le troisième chapitre analyse l’utilité, les coûts et la 
qualité des structures d’accueil. Il commence par ex-
plorer les tensions existant entre ces trois éléments, 
qui sont ensuite examinés séparément de manière 
plus approfondie. Dans la partie traitant de l’utilité, 
les questions suivantes sont posées: l’accueil extra-
familial et parascolaire profite-t-il ou nuit-il aux en-
fants? Quel serait l’avantage de l’intégrer au sys-
tème éducatif? Ces offres génèrent-elles un bénéfice 
au plan économique? La problématique des coûts 
est ensuite étudiée plus en détail. Que coûte l’ac-
cueil extrafamilial et parascolaire des enfants? Quel 
est le rapport entre les coûts et la qualité des offres? 
L’analyse se focalise ensuite sur les programmes et 
les dimensions touchant la qualité, ainsi que sur les 
qualifications professionnelles dans le domaine de 
l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants. Le 
troisième chapitre se termine par des réflexions sur 
un nécessaire changement de paradigme pour l’édu-
cation et l’accueil des jeunes enfants (EAJE).
Dans le quatrième chapitre, la COFF formule, sur la 
base des informations fournies dans les parties pré-
cédentes, ses conclusions et ses recommandations 
concernant l’accueil extrafamilial et parascolaire des 
enfants.
La présente publication s’appuie sur les vastes tra-
vaux préparatoires de Kathrin Barbara Zatti, d’un 
groupe de travail et sur les contributions de Viviane 
Marti, Heidi Simoni, Claudia Ermert Kaufmann, Ca-
roline Knupfer et Andrea Lanfranchi. Je voudrais 
leur exprimer à tous, au nom de la COFF, notre vive 
reconnaissance. Cette gratitude s’adresse en parti-
culier à Viviane Marti, secrétaire scientifique de la 
COFF, qui a assumé la responsabilité rédactionnelle 
de la publication: celle-ci n’aurait jamais vu le jour 
sans son incroyable dévouement. Je m’en voudrais 
d’oublier, dans ces remerciements, Anouk Fried-
mann et Oliver Grand, qui nous ont fourni de pré-
cieuses indications pour les divers chapitres.

Jürg Krummenacher

Président de la Commission fédérale de coordina-
tion pour les questions familiales (COFF)
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Réfl exions de la Commission fédérale 
de coordination pour les questions familiales 
(COFF)

En assumant des tâches d’éducation, de soins et 
d’assistance et en subvenant aux besoins maté-
riels de leurs membres, les familles accomplissent 
pour la société un travail essentiel. A ce titre, elles 
constituent un capital humain autant qu’un poten-
tiel humain (COFF 2004 a, p.36). Afin de pouvoir 
fournir ces prestations de façon responsable, les fa-
milles ont besoin de conditions qui leur soient favo-
rables. Une offre institutionnelle moderne de prise 
en charge des enfants d’âge préscolaire et scolaire 
en fait partie. Elle doit répondre à des intérêts et à 
des besoins très divers et nécessite aussi, pour cette 
raison, une analyse différenciée de ses coûts et de 
son utilité.

Une société en mutation

Le processus d’individualisation et l’évolution de la 
société offrent à chacun une diversité croissante de 
possibilités de choix et de décision. Cela se reflète 
dans la variété des formes de vie familiale. En ef-
fet, à côté des familles dites classiques (parents ma-
riés avec des enfants), on trouve aussi des familles 
monoparentales, recomposées ou encore, des cou-
ples non mariés ayant des enfants. Le modèle clas-
sique, dans lequel le père assume d’abord le rôle du 
pourvoyeur et la mère, la responsabilité du travail 
domestique et familial, est de plus en plus remis en 
question. La formation joue à cet égard un rôle im-
portant: dans les familles où les deux parents ont 
une bonne formation, la conception des rôles res-
pectifs et la répartition des tâches doivent être re-
discutées et renégociées; femmes et hommes abor-
dent plus souvent le thème des rôles et des genres.
Dans les faits cependant, le modèle du père tra-
vaillant à plein temps et de la mère occupée à temps 
partiel prévaut toujours. En 2007, selon l’Office fé-
déral de la statistique (OFS), près d’un ménage sur 
deux dont le plus jeune enfant est en âge présco-
laire, et une bonne moitié de ceux dont les enfants 
sont en âge scolaire, optent pour ce modèle. De 
plus, même lorsqu’elles travaillent à temps partiel, 
les femmes continuent, dans huit cas sur dix pour 
les mères d’enfants de moins de 15 ans, à assu-
mer seule la responsabilité principale du travail do-
mestique. Il reste donc bien du chemin à parcourir 
jusqu’à ce que le schéma classique des rôles évolue, 
que le temps partiel se «normalise» aussi pour les 

pères, par exemple, et que le travail domestique soit 
assumé à peu près équitablement entre l’homme et 
la femme.
Au niveau de la formation aussi, le parcours des fem-
mes a évolué et s’est allongé tant et si bien qu’elles 
reportent souvent à plus tard les projets de mariage 
et d’enfants. Par ailleurs, comme il est difficile de 
concilier profession et famille et que la fondation 
d’un foyer s’accompagne souvent d’une détériora-
tion de la situation financière et des perspectives de 
carrière, il arrive aussi que les couples renoncent à 
avoir des enfants, ou en aient moins qu’ils n’en dé-
sireraient. Les cas où l’absence d’enfants n’est pas 
voulue sont aussi en augmentation. Parmi les fa-
milles socialement défavorisées, mais de plus en 
plus aussi dans la classe moyenne, le nombre de fa-
milles tributaires d’un double revenu ne cesse de 
croître, car un seul salaire ne suffit plus à couvrir 
le coût de la vie: les parents sont contraints de tra-
vailler tous les deux. 
Les exigences aussi s’élèvent sans cesse, tant dans la 
sphère privée que dans le milieu professionnel. Cela 
se traduit par une forte pression exercée sur les fa-
milles, et les femmes en particulier, mises au défi de 
répondre à la fois aux besoins de la famille et aux 
attentes du monde professionnel. Pour échapper à 
cette pression croissante, des «soupapes» sont indis-
pensables. C’est ici que l’accueil extrafamilial et pa-
rascolaire des enfants peut jouer un rôle essentiel. 
Lorsqu’elle est de qualité, cette forme de prise en 
charge offre de nombreuses chances tant aux pa-
rents qu’aux enfants. N’oublions pas non plus 
qu’une offre d’accueil qui fonctionne bien est aussi 
d’une grande utilité pour l’économie. 

Les intérêts des parents

L’accueil extrafamilial des enfants peut et doit per-
mettre aux mères et aux pères de concilier plus aisé-
ment tâches familiales et professionnelles, et d’assu-
mer ainsi au mieux leurs responsabilités. 
En Suisse, la majorité des femmes souhaitent pou-
voir mieux concilier leur rôle de mère et leur activité 
lucrative dans un environnement professionnel fa-
vorable à la famille. Si du point de vue de la COFF, 
la prise en charge des enfants et des adolescents 
nécessite aussi une plus forte présence des pères, 
ceux-ci ont cependant à cet égard une attitude am-

I
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bivalente. La proportion d’hommes qui travaillent à 
plein temps est plus élevée chez les pères que parmi 
ceux qui n’ont pas d’enfant. Pourtant, l’engagement 
du père dans le domaine du travail domestique et fa-
milial est un gain pour l’enfant, pour le père, pour la 
mère, autrement dit, pour l’ensemble de la famille. 
Les souhaits et les possibilités des familles en ma-
tière de répartition des rôles et des tâches sont très 
divers. Bien que la liberté de choix soit ici de mise, 
force est d’admettre que toutes les familles ont be-
soin de disposer de suffisamment de temps libre 
pour elles-mêmes, pour le couple et pour les indi-
vidus. Il est essentiel qu’elles en aient assez – quels 
que soient la forme familiale et le modèle de répar-
tition des tâches et des rôles entre les parents – pour 
construire des relations sûres, pour prodiguer atten-
tion et soins, pour se livrer à des activités créatrices 
et aussi pour se délasser (COFF 2004 b). Les offres 
d’accueil extrafamilial doivent permettre une com-
binaison harmonieuse des différents temps, notam-
ment familial et professionnel, qui soulage les pa-
rents de telle sorte que le temps dit familial puisse 
être effectivement consacré à la famille.
 
Cependant, il ne suffit pas de développer l’offre 
d’accueil extrafamilial et parascolaire pour permet-
tre aux parents de mieux concilier profession et fa-
mille. D’autres mesures sont nécessaires:
— des congés parentaux pour les mères et les pères, 

conçus de manière à permettre, financièrement, 
aux parents de toutes les classes sociales d’en bé-
néficier et d’en disposer en temps opportun et, 
selon les besoins de la famille;

— des horaires de travail favorables aux familles, 
planifiables, et suffisamment flexibles pour per-
mettre aux parents de faire face aux situations fa-
miliales imprévues; 

— des possibilités de travail à temps partiel, qui per-
mettent malgré tout un développement profes-
sionnel;

— des places d’accueil à temps partiel et à plein temps, 
en nombre suffisant et à un prix abordable;

— une articulation des tâches familiales et profes-
sionnelles compatible avec les exigences du quo-
tidien, de manière à pouvoir disposer d’assez de 
temps pour la famille;

— une reconnaissance sociale des soins prodigués 
aux proches équivalente à celle dont jouissent 
les prestations fournies pour assurer leur subsis-
tance. 

Une amélioration de l’offre dans le secteur de l’ac-
cueil extrafamilial et parascolaire des enfants peut 
aussi favoriser l’égalité entre hommes et femmes 
et l’égalité des chances dans les différents domai-
nes importants de la vie, tels que la formation ou la 
santé. En effet, une offre de qualité en matière d’ac-
cueil augmente les chances pour tous les enfants 
puisqu’elle peut soutenir les processus de formation 
de manière individuelle, précoce et continue. De 
plus, et pour autant qu’il soit de qualité, l’accueil de 
jour extrafamilial et parascolaire peut influer positi-
vement sur la santé physique et psychique des en-

fants et des adultes, en réduisant les charges et la 
réceptivité aux maladies et en permettant l’aména-
gement d’une vie saine. Enfin, une offre d’accueil 
de qualité, disponible et aisément accessible dès le 
plus jeune âge favorise l’intégration des enfants et 
des parents issus de la migration et des milieux éloi-
gnés de la formation, en cela qu’elle renforçe le sen-
timent d’appartenance et la participation sociale des 
familles défavorisées. 

Les intérêts des enfants

L’accueil extrafamilial et parascolaire doit être 
adapté aux besoins des enfants et permettre aux fa-
milles d’assumer pleinement leurs responsabilités 
à leur égard. Bien que les besoins des enfants va-
rient suivant leur âge, leur personnalité ou la situa-
tion familiale, l’accueil vise toujours à leur transmet-
tre un sentiment de sécurité, à les stimuler, à soute-
nir des processus de formation globaux, à permet-
tre des expériences sociales et des relations fiables, 
ainsi qu’à garantir des structures claires pour ce qui 
est du temps, de l’espace, du personnel et des autres 
enfants. Un accueil de mauvaise qualité est préju-
diciable au développement et à la santé de tous les 
enfants, mais il l’est particulièrement pour ceux qui 
sont issus d’un contexte familial défavorisé ou pro-
blématique. En revanche, tous les enfants peuvent 
profiter individuellement, selon leurs capacités et 
leurs besoins propres, d’un accueil institutionnel de 
qualité.
En d’autres termes, la qualité pédagogique de la 
prise en charge doit être à la fois élevée et appro-
priée à l’âge de l’enfant. Il est capital pour l’enfant 
que les différents contextes de son quotidien soient 
coordonnés entre eux car son bien-être dépend 
d’une prise en charge concertée et harmonieuse. 
Cela étant, le temps, les routines et les transitions 
jouent ici un rôle central. Il ne faut pas oublier non 
plus que dans les phases de transition, comme l’en-
trée à l’école, mais aussi dans les situations de crise, 
comme le chômage de l’un des parents ou le divorce, 
les enfants ont besoin d’une présence et d’une at-
tention accrues de leurs parents ou d’autres person-
nes familières.
L’origine sociale et familiale de l’enfant est décisive 
pour l’ensemble de son développement et en parti-
culier pour son parcours éducatif. Diverses études 
soulignent le rôle capital de la famille et partant, la 
nécessité de lui permettre d’accomplir ses tâches et 
de déployer son potentiel. Le postulat de l’égalité 
des chances, tel qu’il est inscrit à l’art. 2 de la Consti-
tution fédérale, va dans le même sens.
Les enfants peuvent trouver dans les offres institu-
tionnelles de prise en charge des conditions très uti-
les à leur développement social et cognitif qui par-
fois, pour diverses raisons, font défaut dans leur ca-
dre familial. Deux aspects importants, qu’ils soient 
pris isolément ou ensemble, méritent d’être évoqués 
ici: tout d’abord, la possibilité d’être, très tôt déjà et 
de façon suivie, en contact avec d’autres enfants, 
d’entretenir des relations et d’acquérir des compé-
tences sociales; ensuite, les occasions de se confron-
ter de façon globale et continue à soi-même et au 
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monde, en un mot, de se former. Cette formation ne 
passe pas par des cours ou des leçons; elle a lieu 
parce que les enfants peuvent eux-mêmes être ac-
tifs, découvrir, questionner, observer et communi-
quer. Ainsi conçus, les processus de formation sont 
globaux puisqu’ils impliquent et sollicitent tous les 
sens et toutes les facultés, alors même qu’ils s’ac-
complissent dans le cadre de vie naturel et immé-
diat de l’enfant et sont liés à ses actes quotidiens. 
En gardant toujours présent à l’esprit le bien-être 
de l’enfant, il faut donc que l’accueil extrafamilial et 
parascolaire
— réponde aussi bien que possible aux besoins in-

dividuels des enfants issus de divers contextes 
sociaux;

— accorde aux enfants un espace d’échanges, de 
jeux, d’interactions et de liens avec d’autres en-
fants;

— stimule globalement les enfants;
— favorise l’acquisition de compétences sociales, 

l’égalité des chances et l’intégration.

Les intérêts de l’économie

Les besoins de l’économie en main-d’œuvre bien 
formée augmenteront encore à l’avenir. De leur 
côté les familles, de la classe moyenne également, 
sont de plus en plus nombreuses à avoir besoin d’un 
deuxième revenu pour assurer leur subsistance. Il 
faut cependant que l’activité lucrative des deux pa-
rents soit conciliable avec l’exercice de la respon-
sabilité parentale et qu’elle en vaille la peine, tant 
pour les familles de la classe moyenne que pour les 
familles pauvres. De ce point de vue, des familles 
qui fonctionnent bien constituent une ressource es-
sentielle, tant pour l’économie que pour la société 
dans son ensemble. Des conditions favorables à la 
famille sont donc indispensables pour soutenir l’en-
vie de travailler et la capacité productive des pa-
rents, tant au sein qu’à l’extérieur de la famille. Ces 
conditions incluent une offre d’accueil extrafamilial 
et parascolaire de haute qualité, en quantité suffi-
sante et d’un prix abordable, qui décharge les per-
sonnes actives ayant des responsabilités familiales 
et qui leur ouvre des perspectives de formation. 
Une étude mandatée par le département des affai-
res sociales de la ville de Zurich a montré en outre 
que l’accueil extrafamilial et parascolaire des en-
fants est aussi dans l’intérêt de l’État: selon elle, 
chaque franc investi dans une structure d’accueil 
en rapporte trois à quatre fois plus à la société. Les 
raisons en sont de quatre ordres: une participation 
plus importante des mères au monde du travail, une 
natalité plus élevée, une réduction des prestations 
sociales, ainsi que des effets positifs de socialisation 
et d’intégration sur les enfants1.
L’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants 
est donc aussi utile dans une perspective économi-
que, car les offres de prise en charge
— permettent aux parents, durant leur temps de 

travail, de se consacrer à leurs tâches sans souci 
et avec toute leur énergie;

— constituent un investissement économiquement 
significatif dans l’avenir.

Les intérêts respectifs des pères et des mères, autre-
ment dit, des hommes et des femmes, ceux des en-
fants ou encore ceux des employeurs, soit de l’éco-
nomie, sont étroitement liés les uns aux autres 
même s’ils s’opposent parfois, en partie du moins. Il 
est par conséquent indispensable de les appréhen-
der globalement de manière à pouvoir les faire coïn-
cider les uns avec les autres. Cela étant, la COFF in-
siste ici sur la primauté du bien-être et des intérêts 
de l’enfant. 
Dans cette optique, il est important qu’un échange 
continu ait lieu entre tous les acteurs, et que les in-
térêts et les besoins respectifs, plus particulièrement 
ceux des enfants, soient pris en compte et discutés. 
Les notions de réseau et de communication jouent 
ici un rôle clé. Par ailleurs, seule une offre de qualité 
en matière d’accueil de jour extrafamilial et parasco-
laire est à même de remplir sa mission. Dès lors, des 
normes claires et une assurance de la qualité sont 
indispensables. 

1 Sozialdepartement der Stadt Zürich: Kindertagesstätten zahlen sich 
aus. Zurich: Edition Sozialpolitik, n° 5a 2001. Cf. aussi Bertelsmann 
Stiftung: Volkswirtschaftlicher Nutzen von frühkindlicher Bildung in 
Deutschland. Eine ökonomische Bewertung langfristiger Bildungsef-
fekte bei Krippenkindern, 2008, et Institut der Deutschen Wirtschaft: 
Renditen der Bildung – Investitionen in den frühkindlichen Bereich. 
Studie im Auftrag der Wissensfabrik – Unternehmen für Deutschland e. 
V. 2008.
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Bases: organisation, statistiques, positions 
politiques et comparaison internationale

II.

1.1  Remarques sur la terminologie 

dans le domaine des structures d’accueil

L’accueil extrafamilial et parascolaire se divise en 
deux secteurs, l’un informel et l’autre formel. Le 
présent document traite uniquement du secteur for-
mel, soit de l’accueil des enfants en dehors de leur 
famille dans une institution financée par des fonds 
publics ou privés. 
La Suisse compte une large palette d’offres dans ce 
secteur. Cette variété ne va pas sans poser quelques 
difficultés pour définir ce que recouvre l’accueil ex-
trafamilial et parascolaire des enfants: d’une part, 
des offres comparables sont connues sous des ap-
pellations différentes, de l’autre, un même terme 
peut désigner des prestations qui ne sont pas équi-
valentes. Les différences entre les régions linguis-
tiques et entre les cantons ne font qu’ajouter à la 
complexité du tableau. 
Les offres d’accueil extrafamilial et parascolaire 
sont d’abord définies ci-dessous, puis précisées à la 
lumière des différences entre les régions linguisti-
ques. 

1.2  Différences entre formes d’accueil

Accueil collectif de jour (crèches et garderies) (alle-

mand: Krippen/Kindertagesstätten (Kita), italien: asilo 

nido): prise en charge des enfants à partir de 2 mois 
(3 mois selon les lignes directrices 2008 de l’Asso-
ciation suisse des structures d’accueil de l’enfance 
[ASSAE])2 jusqu’à l’entrée à l’école enfantine ou à 
l’école obligatoire.
Unité d’accueil pour écoliers (allemand: Hort/Kinder-

hort): le plus souvent, il s’agit de structures ac-
cueillant les enfants dès l’école enfantine et pen-
dant les premières années de scolarité, essentiel-
lement en dehors des heures de classe le matin, à 
midi et l’après-midi.

Accueil de midi (cantines): cette prestation est offerte 
durant la pause de midi. Elle comprend générale-
ment un repas simple, équilibré et adapté aux en-
fants ainsi qu’un encadrement pour les plus jeunes. 
Accueil familial de jour (parents de jour): les enfants 
sont gardés par une maman de jour à son domicile 
(les papas de jour sont rares). 
Écoles à horaire continu (aussi nommées écoles de 

jour): l’école est ouverte sans interruption de 8  heu-
res à 18  heures environ, ce qui permet d’accueillir 
durant toute la journée les enfants qui en ont besoin. 
L’offre inclut le repas de midi, des activités récréa-
tives et une aide aux devoirs. La prise en charge est 
assurée par des enseignants et du personnel d’en-
cadrement. Ce type d’école n’existe pas encore dans 
toute la Suisse, mais pourrait se généraliser suite 
aux demandes formulées au niveau fédéral. 
Halte-jeux ou halte-garderie: les enfants sont ac-
cueillis à partir de l’âge de 3 ans environ pour une 
période de deux à trois heures. Contrairement aux 
crèches et garderies, aux unités d’accueil pour éco-
liers, aux mamans de jour et aux écoles à horaire 
continu, les halte-jeux ne constituent pas une solu-
tion de garde permettant aux parents d’exercer une 
activité professionnelle durant la journée entière. Il 
s’agit avant tout d’un espace d’expérience sociale. 
Les halte-jeux proposant des activités dans la forêt 
ou dans la nature ainsi que d’autres aventures thé-
matiques connaissent un succès grandissant.

1 Défi nition de l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants

2 Cf. à ce sujet www.kitas.ch/. L’Association suisse des structures d’ac-
cueil de l’enfance (ASSAE) est la seule association nationale réunissant 
des institutions qui accueillent des enfants d’âge préscolaire.
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1.3 Différences entre régions linguistiques

Suisse alémanique

En Suisse alémanique, l’adjectif «familienergän-
zend» traduit littéralement par «en complément à 
la famille» s’est largement imposé ces dernières an-
nées pour qualifier l’accueil des enfants en dehors 
du cadre familial durant l’absence temporaire de la 
mère et/ou du père. Ce type de prestation, qui offre 
à l’enfant la possibilité de jouer avec des camarades, 
est aussi connu sous le nom de «Tagesstrukturen» 
(structures d’accueil de jour), appellation qui permet 
de faire la distinction avec d’autres formes de prise 
en charge des enfants à la semaine ou «sur la durée» 
dans un lieu autre que le domicile parental (famille 
d’accueil ou institution). L’expression «schulergän-
zende Kinderbetreuung» désigne l’accueil parasco-
laire et concerne les écoliers.

Suisse romande

Du côté romand, plusieurs termes sont employés 
dans le domaine de l’accueil de jour extrafamilial 
et parascolaire des enfants: accueil de la petite en-
fance/des jeunes enfants, centre/espace de vie en-
fantine, crèche, garderie, voire crèche-garderie. Ces 
appellations correspondent plus ou moins à l’alle-
mand «Krippe/Kindertagesstätte». 
La Suisse romande propose, dès l’école enfantine 
(Kindergarten en allemand), des structures paras-
colaires telles que les unités d’accueil pour écoliers 
(UAPE, à rapprocher des «Horte» alémaniques) et 
des réfecftoires scolaires pour le repas de midi dans 
certaines communes seulement. Le jardin d’enfants, 
contrairement au «Kindergarten» en Suisse alle-
mande, désigne soit un groupe de jeu, soit une offre 
ponctuelle qui ne peut être utilisée comme solution 
de garde régulière par les parents exerçant une acti-
vité professionnelle. 
Compte tenu des nombreuses désignations ayant 
cours en Suisse romande, une distinction est éta-
blie entre les structures d’accueil à temps d’ouver-
ture élargi (TOE) et les structures d’accueil à temps 
d’ouverture restreint (TOR), telles que la halte-jeux, 
l’espace-bébé, le jardin d’enfants ou la halte-garde-
rie (cf. Dictionnaire suisse de politique sociale So-
cialinfo, chapitre «crèche et garderie»). L’accueil fa-
milial de jour/les mamans de jour sont les équiva-
lents des «Tageseltern/Tagesmütter» alémaniques. 

Suisse italienne

La Suisse italienne utilise les termes «asilo nido» ou 
«nido dell’infanzia» (nido = nid) pour désigner les 
crèches ou, plus généralement, les structures ac-
cueillant des enfants jusqu’à l’entrée à l’école en-
fantine (soit jusqu’à l’âge de 3 ans).
L’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants 
se dit en italien «attività di accoglienza complemen-
tari alle famiglie e alla scuola» (accoglienza = ac-
cueil). Il comprend aussi bien les «asili nido» (ou 
«nidi dell’infanzia») que les parents de jour («fami-
glie diurne») ainsi que d’autres lieux et activités ré-
gulièrement accessibles durant les heures de ferme-
ture des écoles («attività extrascolastiche»).

À partir de l’âge de 3 ans, les enfants peuvent fré-
quenter au Tessin la «scuola dell’infanzia», une 
structure d’accueil de jour présente sur tout le ter-
ritoire cantonal. Cette offre a succédé au «giardino 
d’infanzia», qui était l’équivalent du «Kindergar-
ten» alémanique. Depuis longtemps déjà, la «scuola 
dell’infanzia» est cantonalisée et rattachée au do-
maine scolaire. Sa fréquentation est facultative et ne 
coûte presque rien aux parents (seule une contribu-
tion d’environ 50 francs par mois et par enfant leur 
est demandée pour les repas de midi). De plus, elle 
inclut généralement des prestations supplémentai-
res: logopédie, dépistage précoce, aide en cas de pro-
blèmes sociaux et familiaux. La «scuola dell’infan-
zia» tessinoise est la seule offre de ce type en Suisse 
pour les enfants d’âge préscolaire.

Sur la base de ce tour d’horizon des différents termes 
existants, la COFF adopte la définition suivante:

Dans le présent document, l’«accueil (de jour) 

extra familial et parascolaire» des enfants désigne 
toutes les offres à temps d’ouverture élargi (TOE) 
proposées en dehors du cadre familial pour les 
enfants d’âge préscolaire ou scolaire, telles que 
les crèches et garderies, les mamans de jour, les 
écoles à horaire continu, les unités d’accueil pour 
écoliers et les cantines.

École enfantine

L’école enfantine étant intégrée au système sco-
laire, elle ne fait pas partie des offres d’accueil ex-
trafamilial et parascolaire. Seule exception: la struc-
ture d’accueil de jour proposée par le canton du Tes-
sin pour les enfants à partir de 3 ans (cf. supra). En 
Suisse, l’éducation est du ressort de l’État, du degré 
préscolaire (école enfantine) au degré tertiaire (hau-
tes écoles et formation professionnelle supérieure). 
Ce sont avant tout les 26 cantons qui assument la 
responsabilité du système éducatif. Dans le domaine 
postobligatoire (gymnases ou lycées, formation pro-
fessionnelle et hautes écoles), cette charge est parta-
gée entre la Confédération et les cantons. 
Tous les cantons proposent un à deux ans – trois au 
Tessin – d’enseignement préscolaire gratuit («école 
enfantine», «Kindergarten», «scuola dell’infanzia»). 
À l’heure actuelle, l’école obligatoire débute à l’âge 
de 6 ans révolus et dure 9 ans. Il est toutefois prévu 
de l’étendre à la période préscolaire 3 (cf. à ce sujet 
le point II, 2.5 concernant l’accord intercantonal sur 
l’harmonisation de la scolarité obligatoire [concordat 
HarmoS]). 

3 http://www.cdip.ch/dyn/11926.php.
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En raison de la structure fédéraliste de la Suisse et 
du principe de subsidiarité, la situation en matière 
d’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants 
s’avère également complexe en ce qui concerne 
les réglementations légales, organisationnelles et 
politiques, les compétences et le financement. La 
Confédération ne peut intervenir que dans les do-
maines où la Constitution fédérale lui donne pou-
voir d’agir; dans les autres, ce sont les cantons qui 
sont responsables. De plus, il n’y a aucune structure 
commune chapeautant les différents sous-systèmes 
et permettant d’assurer la coordination entre les ac-
teurs. En règle générale, l’accueil extrafamilial est 
organisé et réglementé à l’échelon communal. Ces 
dernières années, quelques cantons ont adopté 
pour ce domaine une loi spécifique plus ou moins 
détaillée. Ces réglementations cantonales portent 
avant tout sur la qualité des structures. Autrement 
dit, elles déterminent des aspects tels que la taille 
des groupes, les dimensions des locaux ou le ratio 
d’encadrement des enfants. Sauf exception, elles 
ne comprennent pas de directives sur la qualité pé-
dagogique, c’est-à-dire sur la nature de l’encadre-
ment ou de la prise en charge éducative (cf. à ce su-
jet le point III, 4). Les dispositions légales aux ni-
veaux fédéral, cantonal et communal sont abordées 
plus en détail après les brèves remarques qui sui-
vent sur la Convention de l’ONU relative aux droits 
de l’enfant.

Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant

La Suisse a ratifié en 1997 la Convention de l’ONU 
du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant, 
l’une des pièces maîtresses du système onusien des 
droits humains au niveau universel. Cette conven-
tion est le premier accord international qui consi-
dère l’enfant comme un sujet de droit à part entière. 
Elle s’articule autour d’une idée force: faire passer 
au premier plan l’intérêt supérieur de l’enfant et 
son bien-être. Par nature plus vulnérables que les 
adultes, les enfants ont en effet besoin d’une pro-
tection particulière. Les lois, directives et autres or-
donnances adoptées aux niveaux fédéral, cantonal 
et communal ont pour but de concrétiser ce droit de 
l’enfant au bien-être.

2.1 Niveau fédéral

Au niveau fédéral, seule l’Ordonnance du 19 octo-
bre 1977 réglant le placement d’enfants à des fins 
d’entretien et en vue d’adoption (OPEE) réglemente 
l’accueil extrafamilial. L’accord intercantonal sur 
l’harmonisation de la scolarité obligatoire (condor-
dat HarmoS) récemment adopté par la Conférence 
suisse des directeurs cantonaux de l’instruction pu-
blique (CDIP) constitue uniquement un instrument 
de coordination intercantonale auquel les cantons 
sont libres d’adhérer. 

2.2  Niveau cantonal

L’ordonnance fédérale susmentionnée fait office de 
base légale dans la plupart des cantons. Bon nom-
bre d’entre eux ont toutefois adopté des réglemen-
tations supplémentaires. Mis à part les résultats 
d’une enquête réalisée auprès des cantons en 2007 
par l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) 
sur mandat de la sous-commission «Structures d’ac-
cueil pour enfants» de la Commission de la science, 
de l’éducation et de la culture (CSEC), il n’y a pas, 
à l’heure actuelle, de vue d’ensemble systématique 
des offres et des dispositions légales existant dans 
les cantons (cf. OFAS, «Umfrage bei den Kantonen 
betreffend familienergänzende Kinderbetreuung»).
En Suisse romande, les cantons assument un rôle 
important, notamment en matière de coordination 
des offres et de création de places d’accueil pour en-
fants. Ils se sont tous dotés d’une législation sur l’ac-
cueil extrafamilial. Genève, Vaud, le Valais, Fribourg 
et Neuchâtel ont promulgué une loi spécifique à ce 
domaine, tandis que le canton du Jura a intégré les 
dispositions y afférentes dans sa loi sur l’action so-
ciale. Tous ces actes législatifs invitent les commu-
nes à proposer une offre suffisante de places d’ac-
cueil de la petite enfance. Le Valais, Neuchâtel et 
Vaud participent pour une large part au financement 
des structures d’accueil. Le canton de Vaud se dis-
tingue par son approche novatrice dans le domaine 
de l’accueil extrafamilial et parascolaire. Entrée en 
vigueur en 2006, la loi vaudoise sur l’accueil de jour 
des enfants (LAJE) est construite autour de trois 
axes: coordination volontaire entre les différentes 
structures par l’intermédiaire de réseaux régionaux, 
institution d’une Fondation pour l’accueil de jour 
des enfants (FAJE), partenariat public-privé pour 
le financement et le développement des places ainsi 
que la direction de la fondation. La FAJE soutient la 
création de nouvelles places d’accueil et alloue des 
subventions aux réseaux régionaux dans l’optique 
d’assurer une offre suffisante. Elle est financée par 
l’État et les communes, par les employeurs (partici-
pation de 0,08% de la masse salariale) ainsi que par 
des dons, legs et autres contributions4.

2.3  Niveau communal

Les villes et les communes ont généralement édicté 
des ordonnances et des règlements portant notam-
ment sur l’exploitation et le financement des struc-
tures d’accueil de jour et des offres parascolaires. 

2.4  Ordonnance réglant le placement d’enfants 

à des fi ns d’entretien et en vue d’adoption

(OPEE)

L’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants 
dans un cadre institutionnel est régi par l’ordon-
nance réglant le placement d’enfants à des fins d’en-
tretien et en vue d’adoption (OPEE)5, qui se fonde sur 
l’art. 316 du Code civil suisse (CC). En vertu de l’art. 
13 OPEE, les institutions qui accueillent régulière-

2 Organisation: dispositions légales et responsabilités
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ment durant la journée plusieurs enfants de moins 
de 12 ans sont soumises à autorisation (cf. art. 13 
OPEE [section «Placement dans des institutions»]). 

Art. 13 Régime de l’autorisation

1 Sont soumises à autorisation officielle les ins-
titutions qui s’occupent d’accueillir:

  a. plusieurs enfants, pour la journée et la nuit, 
aux fins de prendre soin d’eux, de les éduquer, 
de leur donner une formation, de les soumettre 
à observation ou de leur faire suivre un traite-
ment; 

  b. plusieurs enfants de moins de 12 ans, placés 
régulièrement à la journée (crèches, garderies 
et autres établissements analogues).

Par conséquent, les structures d’accueil collectif de 
jour doivent requérir une autorisation d’exploiter, 
qui leur est délivrée en règle générale par l’autorité 
tutélaire de la commune-siège. Quant aux personnes 
qui prennent en charge des enfants de moins de 12 
ans à leur domicile contre rémunération, elles n’ont 
pas besoin d’une autorisation, mais doivent l’annon-
cer à l’autorité compétente (cf. art. 12 OPEE [section 
«Placement à la journée»] et art. 13 OPEE). 

Art. 12 

1 Les personnes qui, publiquement, s’offrent à 
accueillir régulièrement dans leur foyer, à la 
journée et contre rémunération, des enfants de 
moins de 12 ans doivent l’annoncer à l’autorité.

2 Les dispositions concernant le placement d’en-
fants chez des parents nourriciers s’appliquent 
par analogie à la surveillance qu’exerce l’auto-
rité en cas de placement à la journée (art. 5 et 10).

3 Lorsqu’il est impossible de remédier à des 
manques ou de surmonter des difficultés en 
prenant d’autres mesures, ou que celles-ci ap-
paraissent d’emblée insuffisantes, l’autorité 
interdit aux parents nourriciers d’accueillir 
d’autres enfants; elle en informe les représen-
tants légaux des pensionnaires.

L’OPEE laisse aux cantons le soin d’adopter des 
dispositions légales supplémentaires. Quelques-
uns ont réglé en détail les conditions d’exploitation 
des structures d’accueil collectif de jour, tandis que 
d’autres se limitent à appliquer les prescriptions de 
l’ordonnance.

Nécessité de réviser l’OPEE

Le Département fédéral de justice et police (DFJP) 
a organisé en 2006 une consultation auprès des can-
tons sur l’opportunité de réviser l’OPEE. Il s’agissait 
de savoir si ces derniers jugeaient nécessaire d’enta-
mer une révision de l’ordonnance et, dans l’affirma-
tive, quelles adaptations concrètes ils souhaitaient y 
voir figurer. 

En janvier 2008, le DFJP a publié un communiqué de 
presse intitulé «Ordonnance sur le placement d’en-
fants: révision à l’étude. Le Conseil fédéral prend 
acte de la consultation sur un rapport d’expert»6. 
Les conclusions de la consultation y sont résumées 
comme suit: «La majorité des cantons estime qu’il 
est nécessaire d’introduire dans l’ordonnance ré-
glant le placement d’enfants à des fins d’entretien 
et en vue d’adoption des normes impératives et des 
exigences précises si l’on entend accroître l’effica-
cité de ce secteur». Ce communiqué indique égale-
ment que le Conseil fédéral a chargé le DFJP d’exa-
miner les questions soulevées par les cantons lors de 
cette procédure et de préparer, le cas échéant, une 
révision de l’OPEE.
De l’avis des cantons, l’ordonnance a donné satisfac-
tion et offre une base légale suffisante pour l’octroi 
des autorisations de placement d’enfants et la sur-
veillance de ce domaine. Dans le cadre de la consul-
tation, 18 cantons n’en ont pas moins estimé qu’une 
révision de l’OPEE était nécessaire, ou du moins ju-
dicieuse. Seuls huit cantons s’y sont opposés, parce 
qu’à leur sens, les principaux problèmes ne résident 
pas dans la réglementation elle-même mais dans sa 
mise en œuvre. Les partisans d’une révision font no-
tamment valoir qu’il est impératif d’instaurer des li-
gnes directrices concrètes de la Confédération si l’on 
veut faire évoluer ce domaine, le professionnaliser 
et garantir ainsi la qualité des soins, de l’éducation 
et de la formation prodigués aux enfants placés. Il 
importe en outre d’uniformiser les pratiques ayant 
cours dans les cantons. Enfin, il est indispensable 
d’adapter l’OPEE, vieille de plus de 30 ans, aux réa-
lités sociétales actuelles.

2.5  Accord intercantonal sur l’harmonisation de 

la scolarité obligatoire (concordat HarmoS)

L’accord intercantonal sur l’harmonisation de la sco-
larité obligatoire (concordat HarmoS) est un nou-
veau concordat scolaire suisse. Il a été élaboré par la 
CDIP, c’est-à-dire par les 26 directeurs et directrices 
cantonaux de l’instruction publique. Un concordat 
est un instrument de droit intercantonal qui confère 
un caractère contraignant à la coopération entre les 
cantons qui y adhèrent.
Cet accord entend renforcer l’harmonisation de la 
scolarité obligatoire en Suisse, contribuer à l’assu-
rance et au développement de la qualité au niveau 
national, assurer la perméabilité du système et abo-
lir les obstacles à la mobilité. 
À une large majorité (86%), le peuple suisse a ac-
cepté en 2006 les nouveaux articles constitutionnels 
sur la formation. Ceux-ci réaffirment les compéten-
ces au sein du système éducatif helvétique, tout en 
apportant un élément nouveau: désormais, les auto-
rités publiques (à savoir les cantons ou, selon le de-
gré d’enseignement, la Confédération et les cantons) 

4 Cf. à ce sujet www.faje-vd.ch.

5 http://www.admin.ch/ch/f/rs/c211_222_338.html.

6 http://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/dokumentation/medieninformatio-
nen/2008/ref_2008-01-16.html, voir également le dossier sur les en-
fants placés: http://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/themen/gesellschaft/
gesetzgebung/pfl egekinder.html.
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sont tenues par la Constitution fédérale de régle-
menter de manière uniforme certains paramètres 
fondamentaux de ce système.
En 2007, l’Assemblée plénière de la CDIP a ap-
prouvé le concordat HarmoS à l’unanimité et lancé 
la procédure d’adhésion dans les cantons. Dans la 
plupart des cas, ce sont les parlements cantonaux 
qui ont le pouvoir de ratifier un tel accord, décision 
qui est sujette au référendum facultatif.
Le concordat entrera en vigueur dès que dix can-
tons y auront adhéré et s’appliquera alors à ceux qui 
l’auront ratifié. Une fois le concordat entré en force, 
les cantons auront six ans pour adapter leurs struc-
tures (âge d’entrée à l’école, durée des degrés d’en-
seignement) et pour mettre en pratique les stan-
dards de formation. Ceux qui le ratifieront plus tard 
devront eux aussi respecter ce délai.

Qu’entend-on par harmonisation?

Harmoniser ne veut pas dire uniformiser et encore 
moins centraliser. Seul l’essentiel sera harmonisé à 
l’échelle nationale (structures et objectifs de forma-
tion) ou coordonné au niveau des régions linguisti-
ques (plans d’études et moyens d’enseignement).

Contenu du concordat: 

harmonisation structurelle, harmonisation 

des objectifs, qualité et standards, horaires blocs 

et structures de jour 

— École enfantine obligatoire: le concordat Har-
moS rend obligatoire la fréquentation de l’école 
enfantine pendant deux ans (pour l’âge de sco-
larisation, un seul jour de référence sera appli-
qué: un enfant ayant fêté son quatrième anniver-
saire avant le 31 juillet de l’année en cours com-
mencera en automne l’école enfantine ou un cy-
cle élémentaire réunissant des enfants d’âges 
différents). Le concordat ne prescrit pas aux can-
tons de modèle particulier en ce qui concerne 
l’organisation des premières années de scolarité 
(école enfantine ou cycle élémentaire). À l’heure 
actuelle, en Suisse, 86% des enfants fréquentent 
l’école enfantine durant deux ans. Dans 14 can-
tons, soit il est obligatoire de suivre au moins une 
année d’école enfantine, soit il est prévu d’intro-
duire une durée obligatoire de fréquentation d’ici 
à 2008/2009. 

— Onze ans de scolarité obligatoire: l’école primaire 
(école enfantine ou cycle élémentaire compris) 
durera huit ans et le degré secondaire trois ans. 
Le Tessin bénéficie d’une exception lui permet-
tant de maintenir sa «scuola media» en quatre ans.

— Formation de base: les domaines entrant dans la 
formation de base que chaque enfant doit acqué-
rir au cours de la scolarité obligatoire sont définis 
pour la première fois au niveau suisse.

— Un plan d’études par région linguistique: il n’y 
aura plus qu’un seul plan d’études par région 
linguistique.

— Enseignement des langues: une première lan-
gue étrangère sera enseignée au plus tard dès la 
5e année de scolarité et une seconde au plus tard 
dès la 7e (une deuxième langue nationale et l’an-

glais). Les cantons du Tessin et des Grisons pour-
ront déroger à cette règle s’ils prévoient en plus 
l’enseignement d’une troisième langue nationale. 
L’ordre d’introduction des langues repose sur des 
accords régionaux. 

— Standards HarmoS: le concordat fera office de 
base légale pour l’élaboration par la CDIP de 
standards nationaux de formation et, plus tard, 
pour leur application. 

— Monitorage de l’éducation: les cantons participent 
au monitorage suisse de l’éducation, qui doit per-
mettre à ces derniers et à la Confédération de ras-
sembler des informations complètes sur le sys-
tème éducatif de notre pays. Tous les quatre ans, 
un rapport sur l’éducation en Suisse sera rédigé 
dans ce cadre et servira de base aux décisions de 
pilotage.

— Horaires blocs et structures de jour: l’introduction 
d’horaires blocs et de structures de jour est déjà 
en voie de réalisation dans les cantons. C’est donc 
un processus qui ne découle pas directement 
d’HarmoS. En adhérant au concordat, les can-
tons signataires s’engagent néanmoins à privilé-
gier les périodes blocs pour le temps d’enseigne-
ment de l’école primaire et à proposer également 
des offres d’accueil répondant aux besoins lo-
caux 7. L’utilisation des structures de jour sera fa-
cultative et impliquera en règle générale une par-
ticipation financière. Leur organisation se fera en 
collaboration avec les autorités de la politique so-
ciale et familiale. Le concordat n’imposera pas de 
modèle unique, valable pour toute la Suisse. Les 
offres pourront au contraire varier de façon à cor-
respondre à la demande et au contexte local 8.

Compte tenu de ce qui précède, le concordat Har-
moS aura des répercussions sur l’accueil extrafami-
lial et parascolaire des enfants dès lors que dix can-
tons y auront adhéré. 
À l’exception de l’Union démocratique du centre 
(UDC), qui rejette cet accord en invoquant la me-
nace d’une «étatisation de l’éducation des enfants», 
tous les grands partis soutiennent le concordat.

La séparation des compétences en matière 

de coordination intercantonale sera-t-elle mainte-

nue avec HarmoS?

Dans la plupart des cantons, l’accueil de jour des en-
fants d’âge préscolaire relève du département des 
affaires sociales et de la santé (Nay, Grubenmann, 
Larcher Klee 2008, p. 70), tandis que les offres pa-
rascolaires sont intégrées dans le domaine de la for-
mation et sont par conséquent du ressort du dépar-
tement de l’instruction publique. Seuls quelques 
cantons tels que Bâle-Ville, Zurich, le Valais, Vaud, 
Genève et le Tessin (pour les enfants à partir de 3 
ans) ont rattaché les structures accueillant des en-
fants d’âge préscolaire à l’instruction publique. 

7 Il n’y a pas de disposition légale fédérale réglant l’accueil parascolaire 
des enfants à partir de 12 ans. 

8 http://www.cdip.ch/dyn/11737.php.
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3 Bases statistiques: données disponibles et lacunes 

La coordination intercantonale dans le domaine de 
l’accueil de jour extrafamilial pour la petite enfance 
(0 à 4 ans) incombe en premier lieu à la CDAS. La 
responsabilité première dans le domaine de l’accueil 
de jour parascolaire pendant toute la scolarité obli-
gatoire (4 ans jusqu’à la fin de l’école obligatoire, 
respectivement de 0 à 20 dans le domaine de l’édu-
cation spécialisée) relève de la CDIP.
Les deux conférences coopèrent selon les besoins en 
matière de coordination intercantonale, notamment 
dans les domaines de la pédagogie curative, des me-
sures de protection de la jeunesse, de la formation 
ou encore, des procédures de reconnaissance des 
qualifications et des diplômes.

3.1  Faits et chiffres au niveau national

La prise en charge des enfants a longtemps été 
considérée comme une affaire privée ne concernant 
que les parents. De plus, dans le système fédéra-
liste, la compétence institutionnelle pour les struc-
tures d’accueil relevant du secteur formel est du res-
sort des communes. Ces deux éléments expliquent 
en grande partie le manque de données statistiques 
comparables à l’échelle nationale sur l’accueil extra-
familial et parascolaire des enfants. Les paragraphes 
ci-dessous présentent les bases statistiques disponi-
bles et identifient les lacunes existantes. 

Enquête suisse sur la population active (ESPA)

L’ESPA9 2007 fournit quelques chiffres sur l’accueil 
extrafamilial des enfants. Elle permet notamment 
de savoir qui fait appel à ces offres et à quelle fré-
quence.
L’illustration 1 indique que 34% des couples et près 
de 51% des familles monoparentales dont les enfants 
ont moins de 15 ans ont eu recours aux prestations 
de l’accueil extrafamilial et parascolaire en 2007. 

Si l’enfant le plus jeune a moins de 7 ans, ces pour-
centages passent respectivement à 47% et à 72%. En 
ce qui concerne la durée d’accueil, environ un cin-
quième des couples ayant des enfants ont profité de 
l’accueil extrafamilial un jour au maximum par se-
maine et près d’un sixième plus d’un jour par se-
maine en 2007. Les personnes élevant seules leurs 
enfants sont proportionnellement beaucoup plus 
nombreuses à l’utiliser plusieurs jours par semaine, 
ce qui s’explique par leur participation plus impor-
tante au marché de l’emploi. 
L’illustration 2 montre que les enfants ont été confiés 
en premier lieu à des membres de la parenté, tels 
que les grands-parents, puis à des crèches ou à des 
garderies et, en troisième lieu, à une maman de jour 
ou à une famille de jour. Parmi les ménages ayant 
plus d’enfants, la part de ceux qui ont recours à l’ac-
cueil extrafamilial diminue.  

9 http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/20/05/blank/
key/Vereinbarkeit/05.html.

Cette division des responsabilités est partiellement 
compatible avec le modèle de l’éducation de la petite 
enfance (cf. à ce sujet le point 3.5), car elle ne per-
met pas d’appréhender l’accueil extrafamilial dans 
une perspective globale sous l’angle de l’éducation. 
La trajectoire éducative des enfants est scindée en 
deux parties: une première période courant jusqu’à 
l’entrée à l’école obligatoire, durant laquelle l’ac-
cueil est au premier plan, et une seconde consacrée 
à la scolarité. 

Proportion de ménages ayant recours à l’accueil extrafamilial des enfants en 2007 

selon la durée d’accueil

Illustration 1

Source: ESPA, © OFS
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L’illustration 3 présente les résultats du recensement 
des entreprises (RE). Ce dernier ne comprend tou-
tefois que les crèches et garderies qui sont enregis-
trées comme des établissements. Les autres formes 
d’accueil telles que les mamans de jour, les cantines 
et la prise en charge après l’école, de même que les 
structures internes à l’entreprise sont absentes de 
cette statistique. En outre, le RE ne renseigne que 
sur le nombre d’institutions et celui des personnes 
qui y sont employées, sans fournir d’informations 
sur les capacités en places d’accueil. La première 
colonne indique le nombre de crèches et de garde-
ries et la seconde le nombre d’établissements pour 
1000 enfants entre 1985 et 2005.

Il ressort de ce tableau que le nombre de crèches et 
de garderies gérées en tant qu’exploitations indé-
pendantes a passé de 478 en 1985 à 1337 en 2005. Ce 
chiffre varie toutefois beaucoup selon les régions; en 
2005, le bassin lémanique (GE, VD, VS) comptait 350 
structures (soit 3,42 établissements pour 1000 en-
fants de moins de 7 ans), contre 50 seulement (0,97 
établissement pour 1000 enfants de moins de 7 ans) 
en Suisse centrale (LU, NW, OW, SZ, UR, ZG). En 
moyenne nationale, le nombre de crèches et de gar-
deries pour 1000 enfants de moins de 7 ans était de 
0,93 en 1985 et atteignait 2,58 en 2005. 

Nombre de crèches et de garderies par canton 
et pour 1000 enfants de moins de 7 ans

Illustration 3

Source: 
Recensement des 

entreprises (RE) et 
Statistique de l’état 
annuel de la popula-

tion (ESPOP), 
© BFS/OFS/UST
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Proportion de ménages ayant recours à l’accueil extrafamilial des enfants en 2007 

selon la forme d’accueil

Illustration 2

Source: ESPA, © OFS
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3.2  Faits et chiffres aux niveaux cantonal 

et communal

Aux niveaux des cantons et des communes, les re-
levés statistiques présentent de grandes disparités. 
Faute de consignes statistiques générales obliga-
toires, il est impossible de comparer les données à 
l’échelle intercantonale ou intercommunale.

3.3 Rapport sur les familles 

Historique

Le Rapport sur les familles répond à la recomman-
dation parlementaire Stadler, qui invite le Conseil 
fédéral à remettre tous les cinq ans au Parlement un 
rapport sur la situation des familles en Suisse. Un 
premier rapport a été publié en 2004. Élaboré sous 
la responsabilité de l’OFAS, il contient des contri-
butions de l’Office fédéral de la statistique (OFS) et 
d’experts extérieurs à l’administration. L’un des six 
domaines abordés dans ce document porte sur les 
offres d’accueil extrafamilial.

Données statistiques du Rapport sur les familles

Selon le Rapport sur les familles 2004, un tiers des 
ménages ayant des enfants recourt à des offres d’ac-
cueil extrafamilial (soit deux fois plus que dix ans 
auparavant) et 60% des familles y font appel un jour 
par semaine au maximum. Dans environ la moi-
tié des cas, ce sont les grands-parents qui s’occu-
pent des enfants, surtout lorsque la prise en charge 
ne dure que quelques heures. Les offres institu-
tionnelles telles que les structures d’accueil collec-
tif de jour et les mamans de jour jouent un rôle im-
portant surtout lorsque le temps de garde est plus 
long. Par ailleurs, les offres varient beaucoup selon 
les régions. C’est dans le canton de Genève qu’elles 
sont les plus nombreuses (Rapport sur les familles 
2004, p. 12). Les indications figurant dans le Rapport 
sur les familles recoupent donc largement celles de 
l’ESPA mentionnées ci-dessus. 
Ce document confirme également que les données 
sur l’accueil extrafamilial et parascolaire sont rares. 
Pour preuve, la partie statistique du chapitre consa-
cré aux offres d’accueil extrafamilial débute par ce 
titre: «La statistique éprouve bien des difficultés à 
cerner toute la palette des offres d’accueil extrafa-
milial» (Rapport sur les familles 2004, p. 54).

Actualisation

L’Office fédéral de la statistique (OFS) a actualisé la 
partie statistique du Rapport sur les familles 2004 et 
publié en novembre 2008 «Les familles en Suisse – 
Rapport statistique 2008». Cette publication donne 
une idée de la situation actuelle des familles et s’ap-
puie sur les sources statistiques existantes de l’OFS 
et des autres offices fédéraux; aucune nouvelle en-
quête n’a été réalisée.

3.4  Diffi cultés à collecter des données

La collecte d’informations sur l’accueil extrafami-
lial et parascolaire des enfants s’avère particulière-
ment complexe, ce qui explique largement le man-
que de données statistiques en la matière. Comme le 
montrent les points 2.1 et 2.2 ci-dessus, les difficul-
tés sont de deux ordres: 
1) Il n’y a pas de définition uniforme des différen-

tes offres d’accueil (crèches et garderies, unités 
d’accueil pour écoliers, parents de jour, écoles à 
horaire continu, accueil de midi, horaires blocs, 
prestations particulières durant les vacances sco-
laires, etc.).

2) Compte tenu de la structure fédéraliste du pays, 
il existe de nombreuses différences entre les can-
tons, les communes et les régions linguistiques en 
ce qui concerne les réglementations légales et les 
modes de financement. 

Lorsque des chiffres existent, ils sont donc difficile-
ment comparables, que ce soit au niveau des cantons 
ou des communes. 

3.5  Perspectives

D’après les informations obtenues auprès de l’OFS, 
la situation ne devrait pas beaucoup changer dans 
un proche avenir en ce qui concerne le relevé de 
données sur l’accueil extrafamilial et parascolaire 
des enfants. Néanmoins, suite à la modernisation du 
recensement de la population, les registres des ha-
bitants des communes et des cantons feront l’objet 
d’une analyse annuelle qui permettra d’améliorer 
la qualité des données disponibles. Il sera notam-
ment possible de savoir combien d’enfants de quel 
âge vivent à tel endroit et, partant, de mieux cerner 
les besoins en places d’accueil extrafamilal et paras-
colaire. Cette exploitation sera complétée et appro-
fondie par une enquête structurelle réalisée chaque 
année auprès d’un échantillon de 200 000 personnes. 
De plus, des questions sur la thématique «Familles 
et générations» seront posées à 10 000 ménages en 
2013. Effectué lui aussi dans le cadre du recense-
ment, ce sondage devrait fournir des indications 
supplémentaires sur les offres d’accueil nécessaires. 
Ces améliorations ne permettront toutefois pas de 
combler le manque de statistique systématique dans 
le domaine de l’accueil extrafamilial et parascolaire 
des enfants. L’introduction d’un tel instrument ré-
pondrait pourtant aux vœux des spécialistes et aux 
recommandations de l’OCDE. Une enquête exhaus-
tive de ce type est une condition indispensable si 
l’on veut procéder à une «extension de l’offre pu-
blique de garde et d’éducation extrafamiliales effi-
ciente, conforme aux besoins et compatible avec la 
vie professionnelle» (Viernickel, Simoni 2008, p. 30).
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3.6  Utilisation des structures d’accueil extra-

familial et parascolaire: offre et demande

Si les données de l’ESPA ne permettent pas de dé-
terminer avec précision la demande de places d’ac-
cueil, il est cependant possible d’en tirer une bonne 
estimation, qui peut ensuite être extrapolée.
En 2005, une étude systématique menée dans le ca-
dre du programme national de recherche PNR 52 
a porté sur le besoin potentiel de places d’accueil 
dans le domaine préscolaire (Stern, Banfi, Tassi-
nari 2006). Jusqu’alors, la demande à l’échelle na-
tionale était estimée sur la base du nombre de mè-
res exerçant une activité lucrative, ce qui ne don-
nait qu’un aperçu sommaire de la situation. Ainsi, 
dans son rapport du 22 février 2002 consacré au 
programme d’incitation financière à la création de 
places d’accueil pour enfants (programme d’im-
pulsion), la Commission de la sécurité sociale et 
de la santé publique du Conseil national évaluait 
à 856 000 le nombre d’enfants dont les mères tra-
vaillaient à temps plein ou partiel et qui, partant, 
étaient susceptibles d’avoir besoin d’une place d’ac-
cueil. Or, selon les auteurs de l’étude PNR 52, des 
estimations de ce type permettent uniquement de 
dégager quelques tendances générales – telles que 
la hausse de la demande pour un accueil à temps 
partiel ou pour des nourrissons (Stern, Banfi, Tas-
sinari 2006, p. 24), mais pas de savoir, en particu-
lier, combien d’enfants de quel âge ont besoin d’une 
place, ni quel type de prise en charge les parents 
souhaitent.
Se fondant sur les conditions de base existantes, les 
auteurs de l’étude PNR 52 ont calculé «les potentiels 
de demande actuels et futurs» en matière d’accueil 
extrafamilial pour les enfants d’âge préscolaire. Il 
ressort de l’enquête que s’ils avaient la possibilité 
de choisir, près de la moitié des ménages ayant des 
enfants âgés de 0 à 4 ans opteraient pour une prise 
en charge dans des structures d’accueil collectif de 
jour ou chez des parents de jour. Pour 2004, cela re-
présente un nombre de 84 000 places d’accueil pour 
168 000 enfants pris en charge deux jours par se-
maine. Sur la base des données de l’ESPA, l’offre 
existante a été estimée à quelque 30 000 places occu-
pées par environ 50 000 enfants. La demande poten-
tielle supposée est donc couverte à moins de 50%, ce 
qui revient à dire qu’il manque près de 50 000 pla-
ces d’accueil, équivalant à la prise en charge d’envi-
ron 120 000 enfants. 

3.7  Loi fédérale sur les aides fi nancières 

à l’accueil extrafamilial pour enfants 

En mars 2000, la conseillère nationale Jacqueline 
Fehr a déposé une initiative parlementaire deman-
dant à la Confédération, au vu du manque généra-
lement admis de possibilités d’accueil extrafami-
lial, de mettre en place un programme d’impulsion 
destiné à encourager la création de places d’accueil 
pour enfants. Le Parlement a approuvé cette initia-
tive ainsi que la loi fédérale sur les aides financières 
à l’accueil extrafamilial pour enfants, en vigueur de-
puis le 1er février 2003. Le programme d’impulsion, 
limité à huit ans – soit jusqu’au 31 janvier 2011 –, 

vise à promouvoir la mise sur pied de structures 
pour les enfants afin de permettre aux parents de 
mieux concilier travail ou formation et vie de fa-
mille. En décembre 2008, le Conseil fédéral a décidé 
(en réponse à la motion de la CSEC-N) de prolonger 
ce programme d’impulsion.
Les aides financières sont accordées – pendant trois 
ans au maximum – aux structures d’accueil collec-
tif de jour, aux structures d’accueil parascolaire et 
aux structures coordonnant l’accueil familial de jour. 
Seules les offres nouvellement créées peuvent en 
bénéficier 10. 
Au 1er octobre 2008, 1597 demandes avaient été dé-
posées et 1103 approuvées. Si la totalité des requê-
tes dont l’évaluation n’est pas encore achevée sont 
elles aussi acceptées, plus de 22 500 nouvelles pla-
ces verront le jour grâce aux aides financières de la 
Confédération, ce qui représentera un engagement 
total de 136 millions de francs. Depuis le lancement 
du programme d’impulsion, le nombre de places 
d’accueil a augmenté de plus de 40%. Si tout porte à 
croire que la majorité de ces places subsisteront une 
fois que les aides financières ne seront plus versées, 
une enquête est toutefois déjà en cours afin d’éva-
luer la question de leur pérennité. Les premiers ré-
sultats sont attendus pour fin avril 2009.

10 Pour plus de détails sur la Loi fédérale sur les aides fi nancières à l’ac-
cueil extrafamilial pour enfants: RS 861, http://www.bsv.admin.ch/pra
xis/kinderbetreuung/01153/index.html?lang=fr.
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4.2  Postulat: «Faire en sorte que les familles 

puissent payer les crèches et les écoles 

de jour»

En mars 2007, le groupe socialiste a déposé un pos-
tulat (07.3102) chargeant le Conseil fédéral «de pré-
parer un modèle de financement durable des struc-
tures extrascolaires et extrafamiliales d’accueil des 
enfants». Ce modèle doit reposer sur les principes 
suivants: chaque enfant dont les parents ne peuvent 
s’occuper entièrement eux-mêmes parce qu’ils exer-
cent une activité rémunérée, travaillent comme bé-
névoles ou suivent une formation a droit à un «bo-
nus éducatif» (c.-à-d. à un bon de garde) et la Confé-
dération versera 25 centimes pour chaque franc que 
les cantons consacreront au financement des bons. 
Le groupe demande en outre que soit précisé com-
ment le modèle sera mis en place au niveau de la loi 
et que les travaux avancent de manière à ce que le 
nouveau modèle de financement puisse prendre le 
relais de la loi actuelle, limitée à 2011.
Dans sa réponse du 15 juin 2007, le Conseil fédé-
ral confirme qu’il est globalement favorable au sys-
tème des bons de garde, convaincu qu’une réforme 
renforçant la concurrence peut amener une nou-
velle dynamique dans le système de l’accueil ex-
trafamilial. Il rappelle que le Département fédéral 
de l’intérieur (DFI) a publié en 2005 déjà un docu-
ment de travail établi par l’Institut de science poli-
tique Interface («Kinderbetreuungsgutscheine, Dis-
kussionspapier zu Handen der Zentralstelle für Fa-
milienfragen»)13, qui contient des réflexions de base 
sur les bons de garde et une appréciation des expé-
riences réalisées à l’étranger. Il ressort notamment 
de cette étude que la mise sur pied d’un tel système 
est complexe et qu’il conviendrait dès lors de pou-
voir se faire une première idée grâce à des projets 
pilotes. Comme pour le programme d’impulsion vi-
sant à encourager l’accueil extrafamilial des enfants, 
le Conseil fédéral est disposé, dans la limite de ses 
possibilités, à apporter son soutien à leur réalisation, 
à condition que les cantons et les communes en as-
sument la responsabilité, conformément à la répar-
tition des compétences en vigueur. Il faut donc, se-
lon lui, commencer par lancer un ou plusieurs pro-
jets pilotes et les soumettre à une évaluation pour 
savoir si un modèle de bons de garde atteint les ob-
jectifs visés 14.

4  Positions des partis nationaux sur l’accueil extrafamilial 
 et parascolaire

4.1  Initiatives parlementaires

En septembre-octobre 2005, cinq conseillères na-
tionales – représentantes des quatre partis gouver-
nementaux et du parti écologiste suisse – ont dé-
posé au Parlement des initiatives au contenu quasi-
ment identique demandant de compléter la Consti-
tution fédérale comme suit: «Les cantons veillent à ce 
que les communes proposent, en collaboration avec le 
secteur privé, un accueil extrafamilial et extrascolaire 
adéquat pour les enfants jusqu’à la fin de la scolarité 
obligatoire. La Confédération peut les soutenir dans 
cette tâche»11.
Si les arguments avancés par les députées varient, 
elles se rejoignent sur un point: toutes les cinq dé-
noncent l’insuffisance de l’offre en matière d’accueil 
extrafamilial et parascolaire. Elles soulignent l’im-
portance de son extension pour améliorer la forma-
tion et l’intégration, concilier famille et vie profes-
sionnelle et renforcer la place économique suisse 
qui, à l’avenir, dépendra encore davantage de la par-
ticipation des femmes. Deux d’entre elles font en 
outre remarquer que la Suisse a besoin de spécialis-
tes venant de l’étranger et que «très souvent, ceux-
ci n’acceptent un emploi que s’ils trouvent de bon-
nes conditions de formation pour leurs enfants». Il 
est également relevé qu’un nombre croissant de pa-
rents «sont tenus, y compris dans la classe moyenne, 
de travailler tous deux pour subvenir aux besoins de 
leur famille».
Il est intéressant de constater que, bien qu’issues de 
partis différents, les parlementaires sont d’accord 
entre elles. En d’autres termes, la situation est telle 
que les positions idéologiques passent au second 
plan, chez les femmes en tout cas. 
La Commission de la science, de l’éducation et de la 
culture du Conseil national (CSEC-N) a examiné le 
rapport rédigé par sa sous-commission sur ces cinq 
initiatives parlementaires qui, rappelons-le, deman-
dent d’élaborer une nouvelle disposition pour ancrer 
dans la Constitution fédérale la création de structu-
res d’accueil extrafamilial et parascolaire. La majo-
rité de la sous-commission a proposé à la CSEC-N 
de ne pas mettre en œuvre ces initiatives, arguant 
du fait que leurs objectifs seront de toute manière 
atteints avec l’entrée en vigueur de l’accord inter-
cantonal sur l’harmonisation de la scolarité obliga-
toire (concordat HarmoS). 
La CSEC-N s’est ralliée à ce point de vue, mais elle 
a adressé au Conseil fédéral une motion lui deman-
dant de proroger la Loi fédérale sur les aides finan-
cières à l’accueil extrafamilial. Elle a en outre invité 
la CDAS à élaborer un concordat dans le domaine 
des structures d’accueil extrafamilial pour les en-
fants d’âge préscolaire 12.

13 http://www.bsv.admin.ch/praxis/kinderbetreuung/01778/index.
html?lang=fr.

14 http://www.parlament.ch/F/Suche/Pages/geschaefte.aspx?gesch_
id=20073102.

11 Cf. à ce sujet 05.429 Christine Egerszegi-Obrist PRD, 05.430 Ruth Gen-
ner PES, 05.431 Jacqueline Fehr PS, 05.432 Kathy Ricklin PDC, 05.440 
Ursula Haller UDC.

12 http://www.parlament.ch/F/mm/archiv/2008/Pages/mm-wbk-
n-2008-08-25.aspx.
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4.3  Du fi nancement de l’offre au fi nancement 

des personnes 

En règle générale, les pouvoirs publics octroient 
aujourd’hui les subventions à l’accueil extrafami-
lial pour enfants directement aux prestataires de 
service (financement de l’offre). Avec l’introduction 
des bons de garde, celles-ci seraient allouées direc-
tement aux parents (financement des personnes), 
qui seraient ainsi libres d’acheter les prestations de 
leur choix. Le passage du financement de l’offre au 
financement des personnes favoriserait la concur-
rence entre prestataires et amènerait une nouvelle 
dynamique dans le système de l’accueil extrafami-
lial pour enfants d’âge préscolaire, ce qui conduirait 
à une augmentation du nombre de places et aurait 
une influence positive sur la qualité et sur les prix. 
Le document de travail mentionné ci-dessus avait 
pour but d’analyser le système du financement 
des personnes, encore inconnu en Suisse et appli-
qué dans quelques pays de manière isolée seule-
ment. Selon les auteurs de cette étude, il s’agit tout 
d’abord de définir – au niveau politique – les objec-
tifs visés par le changement de système, car ceux-ci 
sont déterminants pour le choix du modèle. Les dif-
férents objectifs entrant en ligne de compte sont les 
suivants:
— la conciliation entre vie de famille et activité pro-

fessionnelle;
— le développement d’offres de structures d’accueil 

adaptées aux besoins des parents;
— l’amélioration de l’égalité des chances pour les 

enfants par une prise en charge de qualité et la 
mixité sociale au sein des groupes;

— l’intériorisation des effets positifs de la prise en 
charge au niveau de l’éducation et de la sociali-
sation des enfants;

— la réduction des coûts des structures d’accueil – 
prétendument élevés – grâce à un système de fi-
nancement adapté au marché (Balthasar, Binder 
2005, p. 32).

Il s’agit de clarifier au préalable les objectifs visés 
pour pouvoir se déterminer, ensuite seulement, sur 
le modèle approprié, étant entendu que les effets 
escomptés ne peuvent pas tous être totalement at-
teints en même temps. 
Les auteurs de l’étude soulignent en outre qu’il est 
très important de fixer des normes de qualité, car 
elles influent de manière non négligeable sur les 
coûts. Selon eux, l’introduction de bons de garde 
entraînerait sans aucun doute une augmentation et 
une différenciation de l’offre de places. Par contre, 
une réduction des coûts aurait inévitablement pour 
conséquence une baisse de la qualité. Des expé-
riences avec les bons de garde ont été menées, par 
exemple en Angleterre et en Allemagne (Mann-
heim, Hambourg).
Les projets pilotes qui vont être menés en Suisse – 
dans le domaine préscolaire uniquement – permet-
tront de récolter des expériences concrètes dont les 
résultats seront rendus publics. La Confédération 
peut contribuer aux coûts pendant trois ans au plus 

jusqu’à hauteur de 30% 15. Le premier projet à béné-
ficier de ce soutien sera celui de la ville de Lucerne.

4.4  Bons de garde: projet pilote de la ville 

de Lucerne

Le 20 août 2008, le Conseil municipal de la ville 
de Lucerne a décidé de réaliser un projet pilote en 
vue de l’introduction de bons de garde qui démar-
rera probablement le 1er avril 2009. Première ville de 
Suisse à lancer un tel projet, Lucerne fera œuvre de 
pionnière pour d’autres communes et cantons.
Le principe consiste à délivrer un bon de garde à 
tous les parents qui exercent une activité lucrative, 
sont domiciliés à Lucerne et ont des d’enfants d’âge 
préscolaire déjà pris en charge dans une structure 
d’accueil 16.
En échange de ce bon, les parents pourront ache-
ter une place auprès du prestataire de leur choix – 
structure d’accueil collectif de jour ou maman de 
jour – à Lucerne ou dans une commune avoisinante, 
pour autant qu’il soit agréé par la ville de Lucerne. 
Le montant du soutien financier accordé aux pa-
rents est déterminé par deux facteurs: le taux d’acti-
vité professionnelle déterminant le nombre de jours 
de prise en charge par semaine et le revenu, en fonc-
tion duquel est définie la somme allouée par jour. 
Celle-ci est majorée de 30 francs pour les parents 
d’enfants âgés de 0 à 18 mois. Quel que soit le cas de 
figure, les parents versent toujours une contribution 
aux frais de garde. Ce mode de financement a pour 
but de permettre à tous les parents exerçant une ac-
tivité professionnelle à côté de leurs obligations édu-
catives de bénéficier équitablement du soutien des 
pouvoirs publics.
Le projet pilote de la ville de Lucerne fera l’objet 
d’une évaluation suivie qui consistera notamment à 
analyser les changements dans la qualité des struc-
tures d’accueil. La direction du projet et le Conseil 
municipal seront donc informés en permanence de 
l’évolution du projet et pourront, si nécessaire, cor-
riger le tir. Les résultats de l’évaluation seront pu-
bliés afin que d’autres communes et cantons puis-
sent mettre à profit les expériences enregistrées.
Le projet est soutenu par la Confédération dans le 
cadre du programme d’impulsion à hauteur de 2,5 
millions de francs environ.

4.5 Positions des partis

Le présent chapitre expose les positions exprimées 
par les différents partis politiques sur le principe 
des bons de garde en général, et non pas unique-
ment par rapport au projet pilote de la ville de Lu-
cerne. 

Parti socialiste (PS)

Des quatre partis gouvernementaux, le PS est ce-
lui qui revendique le plus activement l’introduction 
des bons de garde et, partant, le passage du finan-
cement de l’offre (subventions octroyées aux struc-
tures d’accueil) au financement des personnes (sub-
ventions profitant directement à l’enfant, par l’in-
termédiaire de ses parents). Pour preuve le postu-
lat susmentionné déposé en 2007, qui propose même 
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un modèle concret. Le PS préconise de réduire les 
coûts des structures d’accueil pour les familles à re-
venu moyen, d’en améliorer la qualité (en les dotant 
de suffisamment de personnel qualifié, en assurant 
à ce dernier de bonnes conditions de travail et en in-
tégrant l’accueil extrafamilial dans le système édu-
catif) et de veiller à augmenter rapidement le nom-
bre de places. Le postulat du PS contient une par-
tie des objectifs d’investissement qui, selon lui, doi-
vent être mis en œuvre pour développer une offre de 
meilleure qualité, à l’image de celle des pays scan-
dinaves. Le passage au financement des person-
nes reste cependant un sujet controversé au sein du 
parti. 

Parti radical-démocratique suisse (PRD)

Le PRD est lui aussi favorable au système des bons 
de garde, de même qu’à la poursuite du programme 
d’impulsion. À son avis, un financement axé sur la 
demande renforcerait la concurrence entre les struc-
tures et accroîtrait la diversité de l’offre, deux avan-
tages dont les parents profiteraient, car ils pour-
raient choisir librement entre différentes solutions. 
S’agissant de l’accueil extrafamilial et parascolaire – 
son cheval de bataille –, le parti préconise d’instau-
rer les horaires blocs dans les écoles et d’axer l’offre 
de structures de jour sur la demande. Il estime par 
ailleurs que le financement de ces prestations d’ac-
cueil doit être assumé par les particuliers et les en-
treprises, sans toutefois exclure totalement une par-
ticipation des cantons et des communes. Le PRD 
pense aussi que le nombre de places d’accueil doit 
être augmenté et précise que ces dernières doivent 
être «financièrement abordables». Considérant que 
«la surréglementation en matière d’aménagement, 
de construction et de gestion des garderies» constitue 
un obstacle au développement de l’offre, il recom-
mande d’élaborer des lignes directrices plus souples 
et «d’abolir les obstacles inutiles», ce qui contribue-
rait à réduire les coûts. Selon le PRD, la qualité de 
la prise en charge «serait garantie» avec l’introduc-
tion des bons de garde. Vu qu’il recommande que les 
conditions d’autorisation pour l’ouverture et la ges-
tion de lieux d’accueil «soient plus flexibles et plus 
souples» et que soient proposées des «possibilités 
de formation raccourcies voire modulables pour les 
personnels de la petite enfance et des écoles», cette 
affirmation semble toutefois douteuse 17.

Parti démocrate-chrétien (PDC)

Le PDC souscrit également au principe des bons de 
garde, mais n’entre pas dans les détails des chan-
gements ainsi impliqués. Soucieux que les parents 
puissent «concilier famille et activité profession-
nelle», il recommande l’introduction des bons de 
garde afin que les structures d’accueil extrafami-
lial soient conformes aux besoins du marché et des 
clients. Il soutient également la réalisation de projets 
pilotes destinés à tester le nouveau système grâce à 
l’aide de la Confédération 18.

Union démocratique du centre (UDC)

L’UDC n’a pas pris formellement position sur les 
bons de garde. Le parti est d’avis que l’accueil ex-
trafamilial et parascolaire des enfants ne doit pas in-
comber à l’État et s’oppose donc à toutes les démar-
ches entreprises en vue de l’investissement de fonds 
publics dans ce domaine. 

15 Cf. la feuille d’information pour les projets pilotes à l’adresse www.bsv.
admin.ch/praxis/kinderbetreuung/01778/index.html?lang=fr. 

16 Cf. communiqués de presse des 20.5. et 4.9.2008 sur le site de la ville 
de Lucerne (http://www.stadtluzern.ch/default.aspx?pageid=2522).

17 Papier de position du PRD Suisse du 31.3.2007: «Nouvelle société de 
4 générations – Vivre et gagner ensemble»; papier de position du PRD 
Suisse du 18.8.2001: «Pour une politique familiale libérale, porteuse de 
chances et favorisant la croissance». 

18 Position du parti PDC Suisse du 31.8.2002, Programme du parti PDC 
Suisse du 18.9.2004.
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5 Comparaison internationale: les exemples de la Suède et de la France

Selon les estimations de la Commission suisse 
pour l’UNESCO, la Suisse se situe à peine dans la 
moyenne européenne pour ce qui est de l’accueil ex-
trafamilial et parascolaire. Elle fait partie des quel-
ques pays dans lesquels il n’existe pas de modèle 
général pour l’éducation et l’accueil des enfants de 
moins de 6 ans. De plus, elle consacre à l’éducation 
de la petite enfance 0,2% de son produit intérieur 
brut (PIB), ce qui la place loin derrière d’autres 
pays européens. L’Allemagne, les Pays-Bas et l’An-
gleterre sont certes aussi en dessous de la barre du 
0,5%, mais ils dépensent le double pour l’éducation 
précoce. L’Autriche, la Hongrie et la France consa-
crent pour leur part entre 0,5 et 1% de leur PIB res-
pectif à ce domaine, et les pays scandinaves entre 
1,4 et 2% (OCDE 2007, p. 117).

5.1  L’accueil extrafamilial et parascolaire 

en Suède

Les pays scandinaves appliquent un modèle d’ac-
cueil extrafamilial des enfants qualifié d’exem-
plaire. C’est notamment le cas de la Suède, dont le 
système présente des différences notables par rap-
port à celui que connaît la Suisse. Depuis les années 
1970, la Suède – alors gouvernée par une majorité 
socio-démocrate – a investi dans le développement 
de l’accueil extrafamilial. Comme l’a indiqué en 
2006 la Secrétaire d’État au Ministère de l’éducation 
A. Karlsson, l’offre a passé de 70 000 places dans les 
années 1970 à 700 000 actuellement, toutes de qua-
lité (Kahl 2006, p. 49). En 1996, le domaine présco-
laire a été transféré du ministère de la santé et des 
affaires sociales à celui de l’éducation et de la re-
cherche. Selon A. Karlsson, il est désormais consi-
déré comme la première des étapes d’apprentissage 
qui jalonnent la vie.
Un des piliers du modèle suédois est le congé pa-
rental. De six mois en 1974, il a passé à neuf mois 
en 1978, puis à douze en 1984. Depuis 1995, il peut 
être partagé pour moitié entre le père et la mère 
qui bénéficient, depuis le 1er janvier 2002, d’un to-
tal de 480 jours. Après avoir été pris en charge par 
leurs parents pendant une année, la majorité des 
enfants suédois sont ensuite placés – en règle gé-
nérale à partir de 18 ou 24 mois – dans une struc-
ture d’accueil publique pendant 30 heures par se-
maine en moyenne. Les personnes qui s’en occu-
pent ont le même statut que les enseignants, elles 
ont suivi comme ces derniers une formation supé-
rieure de sept semestres et elles bénéficient de sa-
laires indexés (Beckmann 2007, p. 391 s.).
Les structures, pour la plupart ouvertes de 7h30 à 
18  heures, accueillent les enfants dès l’âge de 12 
mois dans des groupes multi-âges (de 1 à 3 ans, de 3 
à 5 ans ou de 1 à 5 ans [«sibling groups»]).
Depuis 2003, une loi fixe la contribution maximale 
des parents, de telle manière que tous les enfants 
suédois aient les mêmes droits en termes d’éduca-
tion et de prise en charge quel que soit le revenu 
des parents et dans chaque commune. La fréquen-
tation d’un lieu d’accueil préscolaire est gratuite 

pour les enfants qui y sont placés moins de 15 heu-
res par semaine. Au-delà, la contribution des pa-
rents ne doit pas dépasser 1% de leur revenu men-
suel pour le premier enfant (2% pour 2 enfants, 3% 
pour 3 enfants). Les structures d’accueil préscolaire 
sont ouvertes toute l’année (à l’exception des jours 
fériés usuels). En 2005, 77,3% des enfants âgés de 1 
à 5 ans ont fréquenté une institution de ce type et 
6,1% étaient pris en charge par des parents de jour 
(2007, p. 2)19. La Suède consacre actuellement 2% de 
son PIB à l’accueil extrafamilial et parascolaire. 
La Secrétaire d’État ne le cache pas: l’État-provi-
dence suédois étant basé sur un modèle des couples 
à deux salaires, les offres d’accueil extrafamilial ont 
pendant longtemps été mises sur pied et étoffées es-
sentiellement pour répondre aux besoins du marché 
du travail. Ces dernières années, toutefois, la qua-
lité de l’éducation et de la prise en charge ainsi que 
le développement de la pédagogie préscolaire ont de 
plus en plus gagné en importance. Les principes et 
les objectifs d’enseignement pour les enfants de 1 
à 5 ans sont désormais définis dans un programme 
national que les communes et les écoles concrétisent 
en pratique. Comme l’indique A. Karlsson, ce pro-
gramme impose aux institutions de concilier prise 
en charge et éducation, étant entendu que l’éduca-
tion préscolaire doit être ludique et sécurisante tout 
en offrant aux enfants une multitude de possibilités 
d’apprentissage (ibidem). 
La Suède mène des études sur l’éducation de la pe-
tite enfance depuis le début des années 1990. Se-
lon la pédagogue P. Samuelsson (2007), spécialiste 
de ce domaine, il en ressort que les enfants en bas 
âge sont bien plus compétents et aptes à commu-
niquer et à interagir avec les autres enfants et les 
adultes qu’on ne le supposait il y a 20 ans. Se fon-
dant sur l’analyse d’enregistrements vidéo de plu-
sieurs de ces études, elle constate qu’il conviendrait 
d’inciter les enseignants à mieux percevoir cette ap-
titude. Leur capacité à s’aligner sur le monde d’ex-
périence des enfants et à avoir confiance en leur vo-
lonté d’apprendre se révèle être un facteur de réus-
site clé de leur travail. 

5.2  L’accueil extrafamilial et parascolaire 

en France

La France a le taux de natalité le plus élevé d’Eu-
rope après l’Islande, avec 1,94 contre 2,05 (Eurostat 
2008, p. 46). Ce résultat est probablement dû au fait 
qu’elle dispose d’une offre d’accueil comparative-
ment bien développée – y compris pour les enfants 
de moins de 3 ans – et de nombreuses prestations fa-
miliales, ce qui permet aux parents de bien concilier 
vie familiale et activité professionnelle. Les parents 
ont droit à un congé parental jusqu’au troisième an-
niversaire de leur enfant avec l’assurance de conser-
ver leur emploi. 
Chargée par l’österreichisches Institut für Familien-
forschung (institut autrichien de recherche dans 
le domaine de la famille) de comparer les structu-
res d’accueil préscolaire en Autriche, en Allemagne, 
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en France et en Suède, Sonja Dörfler (2007) révèle 
qu’en France, l’offre existante pour les moins de 3 
ans est essentiellement proposée par des particu-
liers. En effet, depuis que les parents ont été encou-
ragés à prendre des initiatives dans ce domaine, une 
nouvelle ère s’est ouverte pour l’accueil extrafami-
lial, dont la qualité est en outre garantie par la légis-
lation depuis les années 1990. Les parents qui créent 
des places de travail en engageant des personnes 
pour assurer la prise en charge de leurs enfants à 
domicile se voient accorder un crédit d’impôt. Ce 
système est toutefois au détriment des familles qui 
recourent à une autre forme de prestation pour faire 
garder leurs enfants, car elles ne peuvent pas faire 
valoir ces coûts. Les parents ne bénéficient donc pas 
tous d’une réduction d’impôts et ne peuvent de ce 
fait pas choisir librement entre les différents modè-
les existants. À relever cependant que seule l’éduca-
tion de la petite enfance est visée par cette législa-
tion, dont le but est d’encourager le non-recours aux 
structures d’accueil collectif (Dörfler 2007, p. 36).
Selon S. Dörfler, l’accueil préscolaire est caractérisé, 
en France, par une multitude de mesures des pou-
voirs publics visant à favoriser les offres tant étati-
ques que privées. Parmi celles-ci figurent l’exoné-
ration fiscale accordée pour les frais résultant de la 
prise en charge d’enfants par des mamans de jour ou 
pour leur garde à domicile, ainsi que l’allocation ver-
sée aux familles faisant appel à une maman de jour, 
solutions adoptées surtout pour les moins de 3 ans.
La loi française reconnaît en outre, pour les pa-
rents d’enfants de plus de 3 ans, le droit à une prise 
en charge extrafamiliale. Résultat: la quasi-totalité 
des 3 à 6 ans fréquentent l’«école maternelle» sur 
une base volontaire. Celle-ci, gratuite toute la jour-
née (à l’exception des repas, payés par les parents), 
est considérée comme un lieu pédagogique (Dör-
fler 2007). Les structures de ce type sont ouvertes de 
8h30 à 16h30, sauf le mercredi après-midi. Le per-
sonnel, engagé par le ministère de l’éducation na-
tionale et ayant en règle générale suivi une forma-
tion supérieure axée sur l’enseignement préscolaire 
et primaire, est épaulé par des auxiliaires titulaires, 
pour la plupart, d’un diplôme en pédagogie ou en 
pédagogie de la petite enfance, mais aussi par des 
personnes recrutées et rémunérées par les commu-
nes. La France se distingue également d’autres pays 
en ce qui concerne l’accueil des enfants en âge sco-
laire. En lieu et place des unités d’accueil pour éco-
liers, en effet, les élèves fréquentent des écoles à ho-
raire continu et sont pris en charge avant et après 
les heures de cours, au sein de l’école ou à proxi-
mité, par des bénévoles ayant suivi une courte for-
mation d’animateurs de loisirs.

19 http://www.sweden.se/upload/Sweden_se/french/factsheets/SI/L_en-
seignement_scolaire_en_Suede_FD38a.pdf.
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Utilité, coûts et qualité de l’accueil 
extrafamilial et parascolaire

III.

1.1  L’exigence de réduire les coûts

Les offres d’accueil extrafamilial et parascolaire 
doivent couvrir une vaste palette de besoins et d’in-
térêts et servir plusieurs objectifs. À défaut de dis-
poser d’une vue d’ensemble du rapport entre l’uti-
lité, les coûts et la qualité de l’accueil extrafamilial 
et parascolaire en Suisse, il convient, pour analyser 
ce domaine aussi vaste que complexe, d’en exami-
ner plusieurs aspects en tenant compte tout à la fois 
du contexte global actuel dans lequel il s’inscrit et 
de son évolution dans le temps. Ce faisant, il s’agit 
de s’interroger notamment sur les objectifs de l’ac-
cueil extrafamilial et parascolaire au regard des be-
soins et des intérêts auxquels il doit satisfaire à un 
moment donné et dans quelle mesure ces objectifs 
visés sont atteints.
Aussi, le rapport coûts-utilité est fortement em-
preint de considérations subjectives qui révèlent 
avant tout la perception que chacun a de l’accueil 
extrafamilial et parascolaire ou de la répartition des 
rôles entre l’État et la famille, suivant sa conception 
des valeurs familiales. 
Les coûts et les bénéfices de l’accueil extrafamilial 
et parascolaire sont de fait multiples et difficilement 
mesurables, d’autant plus qu’il faut prendre en 
compte les effets à court et long terme. Il est cepen-
dant indispensable, tant pour les adultes qui plani-

1 L’accueil extrafamilial et parascolaire: 
 les intérêts des uns et des autres 

fient, décident ou assurent la prise en charge, que 
pour les enfants qui en bénéficient, que l’accueil ex-
trafamilial et parascolaire s’inscrive dans une pers-
pective globale et durable.
Que ce soit au sein de la population ou au niveau po-
litique, le débat en la matière est souvent axé uni-
quement sur les coûts. On omet trop souvent que la 
valeur de l’accueil extrafamilial et parascolaire est 
intrinsèquement liée à la qualité de ce dernier et 
que, partant, les coûts et les bénéfices peuvent être 
mis en parallèle uniquement si les analyses pren-
nent en compte la qualité des offres. Il est en effet 
indubitable que le fait d’axer ces dernières sur des 
considérations pédagogiques et sur les besoins en 
accroît certes les coûts, mais qu’il augmente aussi 
la plus-value des investissements et évite les coûts 
secondaires pouvant résulter d’une qualité insuffi-
sante de l’accueil. 
Malheureusement, le débat sur l’accueil extrafamilial 
et parascolaire porte exclusivement ou presque sur 
les coûts, et la question de la qualité n’a été que peu 
abordée en dehors des cercles spécialisés, jusqu’à 
très récemment tout au moins: elle commence en ef-
fet à être évoquée à plus large échelle, ce qui est ré-
jouissant. Pour preuve, le Syndicat des services pu-
blics (SSP) a organisé une conférence consacrée à 
la qualité et aux conditions de travail des structures 
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d’accueil collectif de jour en juin 2008 20, tandis que 
l’Académie suisse des sciences humaines et socia-
les (ASSH) a mis sur pied un colloque intitulé «L’en-
cadrement, l’éducation et la formation d’enfants en 
complément aux familles – un projet de générations 
de responsabilité privée et étatique» qui s’est tenu 
en novembre 2008 21.

1.2  Les mutations sociales et leurs indicateurs

Si les coûts ont été jusqu’ici le principal sujet de pré-
occupation, cela est dû notamment au fait que la né-
cessité de créer des places d’accueil pour les enfants 
d’âge préscolaire ou scolaire a été longtemps – et est 
encore majoritairement – dictée par le marché du 
travail. Pendant quelques décennies, la Suisse a mis 
sur pied des structures d’accueil pour prendre en 
charge en premier lieu les enfants dont les parents 
avaient immigré de leur propre chef, ou avaient 
été recrutés pour répondre à son besoin de main-
d’œuvre, et qui étaient éloignés du monde de la for-
mation. Depuis quelques années, la demande de 
places d’accueil émane cependant de plus en plus de 
couples issus des couches moyenne ou supérieure, 
dans lesquels le père et la mère exercent une acti-
vité lucrative, que ce soit parce qu’un seul revenu ne 
leur suffit pas, à eux non plus, pour subvenir aux be-
soins de la famille ou parce que les deux conjoints 
souhaitent travailler. Les intérêts économiques l’ont 
donc emporté sur le bien de l’enfant, ce qui expli-
que pourquoi l’accueil des enfants d’âge scolaire est 
nettement moins développé que celui des petits. Et 
même ce dernier n’est pas optimal, faute de coordi-
nation possible entre les heures de prise en charge 
au sein de la famille et à l’extérieur. Résultat: le bien-
être des enfants en bas âge est doublement touché, 
d’un côté parce que nombre de familles n’ont pas as-
sez de temps pour s’en occuper, de l’autre parce que 
la question de la qualité de la prise en charge insti-
tutionnelle n’est que peu prise en compte. C’est dire 
qu’il est urgent d’ouvrir le débat de manière à offrir 
des conditions de base favorables aux familles et à 
leurs enfants, en particulier aux plus petits.
Selon le Rapport sur les familles 2004, les mutations 
sociales jouant un rôle déterminant pour l’organisa-
tion et la mission de l’accueil extrafamilial et paras-
colaire sont les suivantes:
— même si l’on a observé récemment une petite ten-

dance à la hausse, l’indice conjoncturel de fécon-
dité reste faible: entre 1970 et 2005, il a chuté de 
2,1 à 1,42 enfant(s) par femme, ce qui place la 
Suisse en dessous de la moyenne OCDE qui est 
de 1,63 (OCDE 2007). En 2006 et 2007, ce taux 
était respectivement de 1,44 et de 1,46 par femme 
(Suissesses: 1,33; étrangères: 1,86).

— La croissance démographique n’est que légère-
ment positive. La plus grande part – à savoir 4,7‰ 
sur un total de de 6,5‰ – est imputable à l’immi-
gration. 

— L’âge au mariage est élevé. En 2006, les Suisses-
ses étaient en moyenne âgées de plus de 31 ans à 
la naissance de leur premier enfant.

— Le taux de divorce est important. En 2006, il attei-
gnait environ 52%.

— La proportion de ménages sans enfant a fortement 
augmenté, passant de 50% en 1970 à 66% en 2000. 

— Le nombre de ménages monoparentaux est lui 
aussi en hausse. En 2000, 12% des enfants vi-
vaient avec un seul des parents.

— Un enfant sur cinq est un enfant unique.
— De plus en plus de femmes renoncent à avoir des 

enfants. En Suisse, 40% des femmes universitaires 
n’en ont pas. Quel que soit le statut des femmes, 
leur désir d’enfant est plus élevé que le nombre 
de naissances.

— Les femmes sont de plus en plus nombreuses à 
exercer une activité lucrative. Dans la plupart des 
cas, il s’agit de mères d’enfants en bas âge, qui 
travaillent à temps partiel.

— Comme dans nombre de pays d’Europe occiden-
tale, le «modèle familial bourgeois modernisé» 
prédomine: le père travaille à plein temps et la 
mère à temps partiel.

— Le risque de pauvreté augmente, en particulier 
pour les familles monoparentales, les jeunes pa-
rents et les familles nombreuses.

1.3  L’accueil extrafamilial: une affaire privée?

La question de la responsabilité de la société à 
l’égard des enfants n’est que peu abordée dans les 
débats sur l’accueil extrafamilial et parascolaire. Si 
l’importance de leur prise en charge n’est pas fonda-
mentalement contestée, le rôle social et économique 
qu’elle représente – qu’elle soit assurée au sein de 
la famille ou à l’extérieur – n’est pas perçu ni appré-
cié à sa juste valeur. La prise en charge des enfants 
reste pour une grande majorité une affaire relevant 
des particuliers et des femmes, et dont les coûts ne 
peuvent (ni ne doivent) être quantifiés. Ceci expli-
que pourquoi la question des coûts est le plus sou-
vent traitée de manière très superficielle. Au point 
d’omettre le fait que la prise en charge d’enfants, 
tant dans le cadre familial que dans une structure 
d’accueil, génère obligatoirement des frais, mais 
aussi que sa valeur sociétale et individuelle dépend 
toujours essentiellement de la qualité – quelles que 
soient les compétences et la forme d’organisation – 
et que la société a également sa part de responsabi-
lité, même subsidiaire, vis-à-vis des enfants.
Si en Suisse, contrairement à ce qui se passe dans 
d’autres pays, l’accueil extrafamilial et parasco-
laire des enfants n’est encore que rarement consi-
déré comme partie intégrante de l’éducation, le do-
maine préscolaire commence à faire davantage dé-
bat sous le nom d’«éducation de la petite enfance» 
(cf. Institut Marie Meierhofer pour l’enfant [MMI] 
2002, 2008). C’est le cas par exemple du Netzwerk 
Kinderbetreuung Schweiz 22, qui a organisé en octo-
bre 2008 un premier atelier consacré aux «plans de 
formation pour la petite enfance». Les projets fondés 
sur une conception de l’éducation au sens large sont 

20 www.vpod.ch/fi leadmin/vpod_zentrale_fi les/Interessengruppen/PDFs/
vpod_Tagung_Kinderbetreuung_web.pdf. 

21 http://www.sagw.ch/fr/sagw/veranstaltungen/agenda-sagw-2008/ht-
08.html.

22 http://www.netzwerk-kinderbetreuung.ch (en allemand).
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également peu nombreux au niveau de la scolarité 
obligatoire. Le canton de Bâle-Ville a certes mis sur 
pied dans cinq écoles pilotes des structures de jour 
à orientation pédagogique (Département de l’ins-
truction publique: «Tagesstrukturen für Schülerin-
nen und Schüler, Projektbeschreibung», cf. égale-
ment: NZZ du 26 juillet 2007). Les recherches ef-
fectuées dans le domaine de l’éducation l’attestent: 
il faut améliorer la concordance entre les processus 
d’éducation des différentes structures (accueil col-
lectif de jour, école et famille) et le passage d’une 
phase de formation à la suivante. Pareil modèle glo-
bal fait pour l’heure défaut en Suisse. 
Un pas important a cependant été franchi par la 
Com mission suisse pour l’UNESCO, qui a mandaté 
début avril 2008 une étude sur l’éducation de la pe-
tite enfance dans le but de dresser un état des lieux 
national et de se pencher, dans les trois régions lin-
guistiques, sur les questions suivantes (Stamm 2007, 
p. 5):
— Qu’est-ce que l’éducation de la petite enfance 

(par rapport à la prise en charge des enfants)?
— Selon les études les plus récentes, que peut ap-

porter l’éducation de la petite enfance?
— Quelle est la place de l’éducation de la petite en-

fance dans le projet prévu par la CDIP pour le 
cycle élémentaire?

— Dans quelles universités et hautes écoles spécia-
lisées le thème fait-il l’objet de recherches?

— Où le principe de l’éducation de la petite enfance 
est-il mis en œuvre et comment?

— En quoi l’éducation de la petite enfance peut-elle 
contribuer à l’intégration des enfants issus de la 
migration?

— Quelle place tient le sujet dans le débat politi-
que et sociétal? Comment se présente la situa-
tion dans les différentes régions du pays?

— Où se situe la Suisse en comparaison internatio-
nale?

— Dans quels domaines faut-il agir et comment?

Vu sous l’angle de la politique familiale, il importe 
de prendre des mesures supplémentaires pour amé-
liorer la qualité de l’accueil extrafamilial et paras-
colaire, à commencer par l’introduction d’un congé 
parental payé et par l’extension des possibilités de 
travail à temps partiel, en particulier pour les pères. 

1.4  L’accueil extrafamilial et parascolaire: 

besoins et objectifs

Il s’agit notamment: 
— de permettre aux enfants d’acquérir des expé-

riences qu’ils ne peuvent (plus) vivre dans leur 
famille et leur environnement quotidien;

— d’encourager le processus d’éducation des en-
fants dès leur naissance;

— de favoriser l’intégration des enfants, en particu-
lier ceux qui sont issus de familles défavorisées 
ou connaissant des problèmes sociaux;

— de permettre aux familles – en particulier aux 
mères – de mieux concilier vie familiale et acti-
vité professionnelle;

— de décharger les familles d’une partie de leurs tâ-
ches de prise en charge et de stimuler durable-
ment leur capacité productive en faveur de la so-
ciété;

— de réduire les pressions pesant sur les familles 
(p. ex. le stress) et, ce faisant, de contribuer à la 
prévention en matière de santé;

— de faire bénéficier l’économie du potentiel de tra-
vail que représentent les femmes afin de combler 
le manque de main-d’œuvre qualifiée présent et à 
venir.

Ces objectifs étant interdépendants, il n’est pas pos-
sible de les évaluer séparément ni de fixer un ordre 
de priorité. Toutefois, vu qu’ils peuvent être en op-
position, il faut impérativement s’entendre sur un 
certain nombre de principes. Il s’agit avant toute 
chose, conformément aux prescriptions du droit na-
tional et international – en particulier celles de la 
Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant –, 
de toujours donner la primauté au bien-être et aux 
intérêts de l’enfant en cas de conflits d’objectifs. 
Les besoins des enfants pour s’épanouir et déployer 
pleinement leur potentiel sont connus grâce à la re-
cherche empirique. Les résultats des études sur le 
développement du cerveau et du système nerveux 
ainsi que sur le rôle des liens sociaux et la construc-
tion de la résilience permettent en outre une autre 
approche, car ils mettent en évidence l’importance 
qu’ont tout au long de la vie les processus de déve-
loppement et d’apprentissage assimilés durant la 
prime enfance. Ces constats ont aussi des consé-
quences pour l’accueil extrafamilial et parascolaire. 
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2  Analyse de l’utilité 

2.1  L’accueil extrafamilial et parascolaire est-il 

nuisible ou utile pour les enfants?

Au sein de la population suisse, les discussions sur 
l’accueil extrafamilial et parascolaire se sont long-
temps résumées à la question de savoir si la prise en 
charge des enfants dans un contexte institutionnel 
leur était nuisible. À l’heure actuelle, seule une mi-
norité estime encore qu’il incombe «naturellement» 
aux mères de s’occuper de leurs enfants et que leur 
prise en charge en dehors de la famille leur est pré-
judiciable. En Suisse aussi, on s’accorde aujourd’hui 
largement à penser que l’accueil extrafamilial des 
enfants est une nécessité pour les parents qui tra-
vaillent et qu’il peut être enrichissant et stimulant 
pour les enfants. Ce point de vue vaut également 
pour l’accueil parascolaire, qui commence à être 
considéré et organisé comme un système global de 
prise en charge et d’éducation. Le débat autour de 
l’âge à partir duquel un accueil extrafamilial est ap-
proprié reste controversé. En Suisse, cette question 
est tout à fait d’actualité, sachant que le «congé» ma-
ternité payé n’est que de 14 semaines. Un autre sujet 
sur lequel il n’est pas possible, même pour les pro-
fessionnels, de se prononcer de manière catégorique 
est celui du type de prise en charge le mieux adapté 
jusqu’à 18 mois, mais il a fait l’objet de réflexions et 
de recommandations fondées sur des données pro-
bantes (Amt für Jugend und Berufsberatung Kanton 
Zürich 2006, p. 8 ss; Nay, Grubenmann, Larcher Klee 
2008, p. 69 ss et 115 ss).
Des enquêtes internationales – parmi lesquelles les 
études longitudinales de grande envergure menées 
depuis 1991 aux États-Unis par le National Institute 
for Child Care and Human Development (NICHD) – 
ont analysé en détail les avantages et les inconvé-
nients potentiels de l’accueil extrafamilial (cf. Belsky 
2007 ou, pour un résumé, Textor 2007). Les résul-
tats montrent qu’il n’est pas possible de répondre 
à cette question sans prendre en compte la qualité 
de l’accueil, les conditions familiales et la coordina-
tion dans le temps des différents contextes de garde. 
La qualité de la prise en charge et les relations au 
sein de la famille jouent en effet un rôle détermi-
nant pour le bien-être des enfants. De plus, l’ac-
cueil extrafamilial peut contribuer, à titre addition-
nel ou compensatoire, au bon déroulement de leur 
développement. Autre constat ressortant de ces étu-
des: une prise en charge institutionnelle est bénéfi-
que pour tous les enfants si elle est de bonne qualité, 
mais dans le cas contraire, l’impact sera plus néga-
tif pour les enfants issus de familles connaissant des 
problèmes sociaux. En d’autres termes, un accueil 
extrafamilial de mauvaise qualité porte plus forte-
ment préjudice aux enfants qui sont déjà défavorisés 
par leur situation familiale. 
L’enquête du NICHD, qui porte sur quelque 1400 
enfants, met également en évidence l’importance de 
la coordination temporelle entre la prise en charge 
par la famille et celle assurée à l’extérieur. La solu-
tion dépend essentiellement des besoins – variables 
en fonction de l’âge – et de la structure relationnelle 

au sein de la famille, mais aussi du fait que l’enfant 
soit pris en charge seul ou dans un groupe. Dans la 
perspective du bien de l’enfant, il semble y avoir une 
limite supérieure critique pour ce qui est de la du-
rée de son placement hors de la famille, mais il n’est 
pas possible de la chiffrer en heures. Selon l’en-
quête, plus les enfants ont passé de temps dans des 
structures d’accueil extrafamilial depuis leur nais-
sance, plus ils ont tendance à avoir un comporte-
ment problématique lorsqu’ils entrent à l’école en-
fantine à 4½ ans. Les corrélations trouvées sont fai-
bles, mais elles sont aussi observées si l’on prend en 
compte d’une part la qualité des institutions – stabi-
lité de la prise en charge incluse – et, d’autre part, 
le milieu familial et les capacités éducatives de la 
mère (NICHD 2003; Lanfranchi 2004). Même si, de 
par sa conception, l’étude laisse quelques questions 
ouvertes en ce qui concerne l’interaction complexe 
de différents facteurs, les résultats sont cependant 
dignes d’attention et concordent avec ce qu’observe 
le sens commun: pour développer des relations sû-
res et solides, parents et enfants ont besoin, en par-
ticulier pendant la première année, de passer suffi-
samment de temps ensemble (Largo 2007, p. 48 ss). 
Corollaire de ce constat: les parents doivent bénéfi-
cier d’un congé qui leur permette de créer des liens 
avec leur enfant durant cette première phase de sa 
vie afin de pouvoir ensuite l’accompagner avec assu-
rance et disponibilité tout au long de son enfance.
En résumé, à la question de savoir si l’accueil extra-
familial est utile ou nuisible aux enfants, on retien-
dra que celui-ci doit être un complément à la prise 
en charge par la famille et non la remplacer. Il est 
en outre capital de tenir compte en priorité des be-
soins des enfants, car les bénéfices de l’accueil ex-
trafamilial dépendent principalement de la qualité 
de la prise en charge et de la coordination entre ses 
différentes formes.

2.2  Bénéfi ces d’une intégration de l’accueil extra-

familial et parascolaire au système éducatif

Comme l’indique l’étude PISA de l’OCDE, la Suisse 
connaît, avec l’Allemagne et la Belgique, le système 
d’éducation le plus injuste de tous les pays exami-
nés. Le succès scolaire y est conditionné non pas par 
l’intelligence, les aptitudes ou les résultats de l’en-
fant, mais par son origine sociale (cf. Commission 
suisse pour l’UNESCO, communiqué de presse du 
4 avril 2008). Or, comme la prise en charge à pro-
prement parler éducative débute tard, il n’est plus 
possible de compenser de mauvaises conditions de 
départ et de favoriser l’égalité des chances. D’après 
M. Stamm (2007, p. 2), plusieurs enquêtes suisses 
confirment empiriquement ce constat, relevant des 
écarts de compétences considérables entre les en-
fants lorsqu’ils entrent à l’école enfantine ou com-
mencent leur scolarité obligatoire selon qu’ils sont 
issus de milieux proches ou éloignés de la forma-
tion.
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Des études longitudinales internationales attes-
tent le rôle important que jouent les structures d’ac-
cueil collectif de jour pour favoriser les proces-
sus d’éducation et de développement des enfants 
(cf. ECCE-Study Group 1997, 1999; Melhuish et al. 
2006; Peisner-Feinberg et al. 2001; Rossbach 2005; 
Sammons et al. 2007; Sylva et al. 2004; The NICHD 
Early Child Care Research Network 2005; Tietze 
1998; Tietze, Rossbach & Grenner 2005). Toutes dé-
montrent qu’un accueil extrafamilial de bonne qua-
lité a une influence positive sur le développement 
social et cognitif des enfants et, de ce fait, contribue 
à long terme à un plus grand succès scolaire (pour 
un aperçu des résultats de ces études, cf. Rossbach 
2005 et Rossbach, Kluczniok, Isenmann 2008). Les 
structures d’accueil de qualité sont tout particuliè-
rement bénéfiques pour les enfants issus de mi-
lieux éloignés de la formation, car ils y trouvent des 
stimulations et y vivent des expériences que leurs 
parents ne seraient pas en mesure de leur offrir. 
D’après l’enquête menée par W. Tietze (1998), la 
mauvaise qualité d’une structure d’accueil peut en-
traîner chez les enfants des différences de déve-
loppement allant, dans le pire des cas, jusqu’à une 
année. En d’autres termes, un enfant fréquentant 
une institution dont la qualité pédagogique est très 
bonne aura déjà le même niveau de développement 
qu’un enfant d’un an plus âgé pris en charge dans 
une structure de très mauvaise qualité (cf. Rossbach 
2004, p. 277). 
Les résultats des études d’efficacité menées à 
l’échelle internationale montrent donc que l’ac-
cueil extrafamilial et parascolaire peut être très 
utile pour les enfants, mais ils sont en même temps 
source d’inquiétude, car plusieurs études de grande 
envergure révèlent que la majorité des institutions 
examinées sont de qualité moyenne, voire mauvaise 
(cf. p. ex. Tietze 1998; ECCE-Study Group 1997; NI-
CHD 2005). 
Mandaté par la Fondation Bertelsmann, le bureau 
bernois BASS a réalisé en Allemagne une étude 
dont les résultats, publiés récemment, ont rencon-
tré un large écho en Suisse aussi. Les auteurs ont 
notamment analysé les effets de la fréquentation 
d’une structure d’accueil collectif de jour sur le par-
cours scolaire des enfants afin de calculer l’utilité 
économique de ladite fréquentation. Il en ressort 
que la trajectoire scolaire est avant tout fonction 
de la formation des parents, mais qu’indépendam-
ment de ce facteur, la probabilité d’aller au gym-
nase pour les enfants ayant bénéficié d’une prise 
en charge extrafamiliale (avant l’entrée à l’école 
enfantine) passe de 36 à 50% (+14%), la proportion 
étant nettement plus élevée chez les enfants issus 
de familles défavorisées. En effet, la probabilité 
qu’ils empruntent ensuite une filière gymnasiale 
augmente environ des deux tiers par rapport à ceux 
dont la trajectoire éducative débute à l’école enfan-
tine (Fondation Bertelsmann 2008, p. 12 ss). Même 
si l’étude Bertelsmann ne peut pas être transposée 
à cent pour cent aux conditions suisses, les résul-
tats confortent les efforts entrepris par les spécia-
listes suisses pour faire des structures d’accueil ex-

trafamilial des lieux pédagogiques centrés sur l’en-
fant. À ce jour, une seule étude portant sur les effets 
éducatifs de l’accueil extrafamilial a été réalisée en 
Suisse. Il s’agit d’une enquête menée dans le cadre 
du Programme national de recherche, consacré à la 
migration (PNR 39) qui a examiné le mode de prise 
en charge d’environ 900 enfants âgés de 4 ans et 6 
ans. L’analyse montre que ceux qui ont été accueillis 
dès leur troisième année dans des crèches ou des 
groupes de jeu, à l’école enfantine ou chez des pa-
rents de jour présentent, de l’avis des enseignants, 
de meilleures aptitudes cognitives, linguistiques et 
sociales que ceux qui ont grandi exclusivement dans 
le cercle familial. Les enfants de familles immigrées, 
en particulier, surmontent nettement mieux le pas-
sage à l’école que ceux qui doivent s’affirmer sans 
autre intermédiaire dans un milieu scolaire jusque-
là inconnu (Lanfranchi 2002, p. 12).
Le PNR 39 fait actuellement l’objet d’une étude de 
suivi (2006–2008) – avec un échantillon de quelque 
400 enfants du panel initial – afin d’examiner si les 
effets positifs sur le succès scolaire relevés en 1999 
à l’entrée à l’école perdurent huit ans plus tard. Se-
lon le rapport intermédiaire, ce n’est pas le cas, car 
des facteurs plus importants ont pris le pas au fil des 
ans (Lanfranchi, sous presse). On apprend égale-
ment dans ce document que les structures d’accueil 
extrafamilial puis parascolaire influent à hauteur de 
10% seulement sur le succès scolaire et que le sou-
tien des parents avant et pendant la scolarité joue 
un rôle nettement plus important. Le niveau d’étu-
des auquel ils aspirent pour leurs enfants est à cet 
égard un facteur essentiel. A. Lanfranchi précise 
qu’il ne faut pas en déduire que les structures d’ac-
cueil extrafamilial et parascolaire ont des effets né-
gatifs: les résultats plaident au contraire en leur fa-
veur, à condition toutefois qu’elles soient de qualité 
et que les offres soient bien adaptées aux besoins 
des enfants. Il s’est en effet aperçu que la qualité de 
la prise en charge – tant préscolaire que parascolaire 
– des enfants faisant l’objet de l’étude de suivi laisse 
souvent à désirer.
Il convient donc de définir des critères de qualité 
pour les structures d’accueil extrafamilial et paras-
colaire, car telles qu’elles sont conçues et organisées 
actuellement dans les différentes régions linguisti-
ques du pays, elles ne permettent pas d’améliorer les 
chances de formation ni de garantir des effets dura-
bles sur l’éducation des enfants (cf. chap. III, 4).
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2.3  Bénéfi ces de l’accueil extrafamilial 

et parascolaire pour les parents

L’OCDE a mené une étude comparative intitulée 
«Bébés et employeurs – Comment réconcilier travail 
et vie de famille» et, dans ce contexte, a analysé la 
situation de l’accueil extrafamilial et parascolaire en 
Suisse en 2003, puis dans 13 autres États membres 
jusqu’en 2005. Sachant que les changements démo-
graphiques, sociaux et économiques ont un impact 
sur l’évaluation de l’accueil extrafamilial et parasco-
laire, elle s’est fondée sur l’évolution démographi-
que des dernières décennies qui, dans de nombreux 
pays, est marquée par un fort recul de la natalité. La 
nouvelle comparaison entre pays à laquelle a pro-
cédé l’OCDE en 2007 fait clairement ressortir 
— que les parents n’ayant aucune difficulté à conci-

lier vie de famille, prise en charge des enfants et 
travail sont largement minoritaires;

— que de nombreux parents fondent une famille 
plus tard et ont moins d’enfants qu’ils ne le sou-
haiteraient, ou que les mères – surtout – renon-
cent à une carrière professionnelle;

— que les pays qui, en 2005, affichaient le plus haut 
taux de femmes actives avaient aussi le taux de 
natalité le plus élevé: il s’agit, en l’occurence, des 
États-Unis, de la Nouvelle-Zélande, de la Grande-
Bretagne, de l’Islande, de la Norvège, de la Fin-
lande, du Danemark et de la Suède, où le taux de 
natalité est supérieur à 1,6 et le taux de femmes 
actives dépasse 65%. 

Le sociologue G. Esping-Andersen a également ob-
servé une corrélation positive entre les taux de na-
talité et de femmes actives: plus les femmes sont in-
tégrées sur le marché du travail, plus elles ont d’en-
fants. Il est donc justifié d’investir dans des structu-
res favorables à la famille (Esping-Andersen, Pallier 
2008).
En Suisse, la proportion de femmes actives est éle-
vée: sur l’ensemble du pays, elle a passé de 68% en 
1991 à 74% en 2002, ce qui la place au-dessus de la 
moyenne des pays de l’OCDE (60%). Toutefois, si 
la majorité des hommes travaillent à plein temps, 
moins de la moitié des femmes exercent à 100%. Les 
femmes avec enfants sont même près de 75% à tra-
vailler à temps partiel, ce qui a inévitablement des 
conséquences à long terme: comme indiqué dans la 
version abrégée de l’étude comparative de l’OCDE, 
«l’emploi à temps partiel est une option durable 
pour les femmes ayant des enfants» (Seco, OFAS 
2004, p. 14).
S’agissant de la Suisse, la conclusion de l’étude de 
l’OCDE est la suivante: la politique et l’économie 
étant peu favorables pour nombre de parents – en 
règle générale pour les mères –, il leur est difficile de 
concilier de manière satisfaisante vie de famille et 
activité professionnelle, et ce d’autant plus vu l’ab-
sence d’horaires blocs à l’école ainsi que le manque 
de possibilités de prise en charge extrafamiliale et, 
plus encore, de places disponibles dans des structu-
res d’accueil collectif de jour. L’OCDE recommande 
à la Suisse de mettre sur pied des mesures familia-
les et financières et, dans ce contexte, d’augmenter 

sans tarder le montant des dépenses pour l’accueil 
extrafamilial et parascolaire (OCDE, communiqué 
de presse 2004; cf. également Eichhorst et al. 2007). 
En résumé, dans les conditions actuelles (système 
fiscal, coûts de l’accueil extrafamilial pour les pa-
rents, transferts sociaux), les incitations financiè-
res qui permettraient aux ménages d’augmenter leur 
revenu sont quasi inexistantes. D’un point de vue 
strictement financier, les conjoints n’ont le plus sou-
vent guère intérêt – voire pas du tout pour les cou-
ples aux revenus moyens – à exercer tous deux une 
activité lucrative (Knupfer, Knöpfel 2005, p. II). Les 
coûts de prise en charge sont particulièrement im-
portants pour les familles de la classe moyenne, 
ce qui, comme le relève une étude de l’Université 
de St-Gall, va totalement à l’encontre de l’objectif 
visant une participation plus élevée des mères au 
marché du travail. Vu le potentiel économique que 
représente l’accueil extrafamilial et parascolaire, il 
y aurait lieu d’étudier, de manière approfondie, la 
question des éventuelles incitations financières né-
gatives empêchant les mères d’entamer une activité 
lucrative ou d’augmenter leur temps de travail, mais 
aussi d’envisager une réforme du système fiscal, afin 
d’alléger la charge des familles ayant des enfants et 
de s’attaquer aux problèmes de façon plus résolue. 

2.4  Utilité économique de l’accueil extrafamilial 

et parascolaire

Pendant longtemps, le débat sur l’accueil extrafa-
milial et parascolaire n’a jamais porté sur son utilité 
économique, mais uniquement sur les coûts qu’il en-
gendre pour les pouvoirs publics et les ménages. Ces 
dernières années, eu égard à la précarité des finan-
ces, les communes doivent le plus souvent se justi-
fier dès lors qu’il s’agit d’allouer des ressources dans 
le domaine social. La méthode de l’analyse coûts-
utilité permet, en l’occurrence, de déterminer les ef-
fets des dépenses publiques sur l’économie, en ap-
pliquant la même démarche que pour évaluer des 
projets ou des programmes consacrés à la politique 
économique. Pour ce qui est de l’accueil extrafami-
lial, il s’agit de mettre en parallèle les coûts sociaux 
qu’il engendre et l’utilité sociale qu’il représente.
En 2001, le bureau BASS a mené, sur mandat du dé-
partement des affaires sociales de la ville de Zu-
rich, une enquête pionnière dont il ressort que cha-
que franc investi dans le domaine de l’accueil extra-
familial rapporte trois à quatre fois plus à la société 
(Müller Kucera, Bauer 2001). Concrètement, des dé-
penses annuelles de 39 millions de francs engagées 
pour la prise en charge d’environ 3500 enfants pla-
cés dans 102 institutions ont généré au total entre 
137 et 158 millions de francs. 
Les auteurs de l’étude sont arrivés à ce résultat en 
prenant en compte les paramètres suivants:
— les recettes fiscales supplémentaires provenant du 

salaire des quelque 1000 employés des structures 
d’accueil collectif de jour. En 1999, la ville de Zu-
rich a dépensé près de 18 millions de francs pour 
soutenir ces institutions, mais a encaissé entre 
21 et 24 millions de francs de recettes fiscales sup-
plémentaires et enregistré une diminution des dé-
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penses publiques d’environ 7 millions de francs. 
Déduction faite de la part revenant au canton et à 
la Confédération, les coûts engagés en faveur des 
structures d’accueil collectif de jour se sont mon-
tés à 4 millions de francs.

— Le revenu lucratif supplémentaire que peuvent 
réaliser les parents en recourant à l’accueil ex-
trafamilial, ainsi que les possibilités de carrière 
qui leur restent ouvertes sachant qu’ils n’ont pas 
besoin d’arrêter de travailler.

— La baisse des dépenses d’aide sociale due au fait 
que les parents gagnent davantage et peuvent 
donc subvenir dans une plus grande mesure aux 
besoins de leur famille.

— Les cotisations plus élevées versées aux assuran-
ces sociales.

À ces éléments chiffrables viennent s’en ajouter 
d’autres qui ne peuvent pas être quantifiés, tels 
que l’amélioration des prestations scolaires et une 
meilleure intégration à l’école des enfants issus de 
la migration, sans oublier les avantages économi-
ques qu’en retirent les communes, plus attrayan-
tes pour la main-d’œuvre qualifiée dès lors qu’elles 
disposent de structures d’accueil. 
Sur la base de la méthodologie développée par le 
bureau BASS, une étude a également été menée en 
Suisse romande sous le titre «La crèche est renta-
ble, c’est son absence qui coûte» (Mackenzie Oth 
2002). Elle confirme les conclusions de l’étude zu-
richoise, à savoir la grande utilité économique des 
structures d’accueil extrafamilial pour la société. 
En 2007, le bureau BASS a effectué une étude analo-
gue dans la région de Berne, et les résultats sont les 
mêmes. Il a aussi analysé l’utilité directe que reti-
rent les communes lorsqu’elles exploitent elles-mê-
mes les structures d’accueil ou qu’elles contribuent 
à leur financement: les effets bénéfiques se situent 
entre 89,3 et 122 millions de francs pour des coûts 
se montant à 34,5 millions de francs. Il estime qu’à 
long terme, les pouvoirs publics encaisseront des 
recettes jusqu’à 40% supérieures aux coûts. Si l’on 
considère le bilan coûts-utilité pour les communes, 
il s’avère que le taux de refinancement n’atteint que 
60 à 90% au maximum (bureau BASS 2007), ce que 
l’étude zurichoise avait aussi mis en évidence. Se-
lon les experts de l’OCDE, «l’investissement dans la 
prise en charge des enfants est faiblement rentable 
pour les municipalités suisses si on se réfère aux 
surplus de recettes fiscales qu’il suscite; cela expli-
que en partie le manque d’efforts en ce domaine.» 
(La Vie économique 11-2004, p. 8).
Outre l’étude Bertelsmann consacrée aux effets de 
l’accueil extrafamilial et parascolaire sur le parcours 
éducatif des enfants (cf. ci-dessus), le bureau BASS 
en a effectué une autre, également sur mandat de la 
Fondation Bertelsmann, dont il a publié récemment 
quelques résultats. Il s’agissait cette fois de calcu-
ler les effets sur le revenu des parents et le futur sa-
laire potentiel des enfants ayant été pris en charge, 
ainsi que les économies réalisables dans le système 
de formation et l’impact sur la politique financière. 
Pour ne prendre que le rapport coûts-utilité mis en 

parallèle avec le revenu futur d’un enfant (étant en-
tendu que ses chances de formation sont plus gran-
des) et comparé aux coûts de prise en charge, il a été 
estimé à 1 : 2,7. Concrètement, pour des coûts d’envi-
ron 8 milliards d’euros, le rendement brut dépasse 
21 milliards d’euros (Fondation Bertelsmann 2008, 
p. 6 ss). Même si les études consacrées à l’utilité éco-
nomique sont basées sur des calculs théoriques et 
qu’en pratique le bénéfice n’est pas aussi élevé, elles 
n’en démontrent pas moins que l’accueil extrafami-
lial et parascolaire ne saurait être considéré unique-
ment sous l’angle des coûts. Les dépenses engagées 
constituent un investissement pour la société, au 
même titre que celles consenties dans d’autres do-
maines d’infrastructure. 
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3 Analyse des coûts

3.1 Que coûte aux parents et à l’Etat l’accueil 

extrafamilial et parascolaire?

La participation financière des pouvoirs publics 
à l’accueil extrafamilial et parascolaire fait l’objet 
d’une vive controverse au plan politique. L’éven-
tail des opinions s’étend de la prise en charge glo-
bale des enfants avec un coût minimal pour les pa-
rents (comme en Suède par exemple) au rejet caté-
gorique de tout subventionnement étatique pour ce 
type de prestations. Comme nous l’avons mentionné 
au point 2.5, les experts de l’OCDE constatent, dans 
leur rapport «Petite enfance, grands défis II» consa-
cré à la période préscolaire (OCDE 2007), que la 
Suisse figure parmi les pays membres de l’OCDE les 
moins avancés en matière de prise en charge des en-
fants jusqu’à l’âge de 4 ans. Ce fait est corroboré par 
le faible montant que notre pays consacre à ce do-
maine, puisque qu’il ne dépasse pas 0,2% du produit 
intérieur brut, le taux étant trois fois plus élevé en 
Autriche et dix fois plus au Danemark. 
A l’heure actuelle, les parents paient une part consi-
dérable des coûts de l’accueil extrafamilial. En re-
vanche, la fréquentation de l’école enfantine – en rè-
gle générale dès l’âge de 5 ou 6 ans selon les cantons 
(3 ans au Tessin) – est gratuite, mais en termes d’ho-
raires, elle ne couvre une partie des besoins de prise 
en charge qu’au Tessin. Les cantons et les commu-
nes participent à l’accueil extrafamilial et parasco-
laire par le biais du subventionnement de places ou 
par l’octroi de tarifs sociaux aux familles à revenu 
modeste (OFAS, «Umfrage bei den Kantonen 2007», 
p. 3). Ajoutons que, comme précisé au chapitre II, 
les employeurs du canton de Vaud contribuent à ces 
prestations à hauteur de 0,8% de la masse salariale. 
Étant donné la diversité des modèles de calcul ap-
pliqués dans les cantons, les coûts des places sont 
très difficiles à comparer. Ils peuvent en effet aller 
de 11 000 à 28 000 francs par année et par place dans 
les structures d’accueil collectif et de 5000 à 25 000 
francs pour une prise en charge parascolaire (canti-
nes, UAPE, écoles à horaire continu). Quant au prix 
de l’accueil par des parents de jour, il varie entre 
2100 et 26 000 francs par année et par place (ibidem 
p. 2 s.). Selon d’autres chercheurs, qui se fondent 
sur leurs propres conclusions et sur plusieurs étu-
des menées à l’échelle internationale, le prix de ces 
prestations influe fortement sur la demande – pour 
autant toutefois que l’offre soit suffisante. Si, comme 
en Suisse, tel n’est de loin pas le cas, ce facteur en-
tre moins en ligne de compte (Stern, Banfi, Tassi-
nari 2006, p. 36). En d’autres termes, les parents qui, 
pour quelque raison que ce soit, ne souhaitent pas 
laisser leurs enfants livrés à eux-mêmes et doivent 
ou veulent leur offrir une prise en charge, se voient 
contraints, bon gré mal gré, de payer le prix fort. Vu 
le mode de subvention étatique adopté en Suisse et 
son volume, la garde des enfants représente un poste 
très lourd dans le budget, surtout pour les ménages à 
revenu moyen. Conséquence: les parents – plus par-
ticulièrement les mères – ont du mal à concilier vie 
familiale et vie professionnelle, de nombreuses fa-

milles ou femmes ont moins d’enfants que souhaité, 
diminuent leur taux d’occupation ou renoncent à des 
perspectives professionnelles.

3.2 Corrélation entre coûts et qualité

Selon une étude canadienne qui vient d’être publiée 
en allemand (Fondation Bertelsmann 2008), le ratio 
personnel spécialisé/enfants, ainsi que le niveau sa-
larial, déterminent dans une large mesure les coûts 
annuels de la prise en charge. Ces deux facteurs (ra-
tio d’encadrement et niveau de formation – lequel est 
généralement en étroite corrélation avec le salaire) 
sont en outre considérés comme les principaux indi-
cateurs structurels d’une haute qualité pédagogique 
(cf. chap. III, 4). La recherche en éducation de la pe-
tite enfance montre également sans équivoque que 
le niveau de professionnalisme du personnel péda-
gogique est un élément décisif pour le soutien des 
processus d’éducation des jeunes enfants.
La recherche internationale de ces dernières décen-
nies a clairement mis en évidence le fait qu’outre les 
facteurs structurels susmentionnés, une faible fluc-
tuation du personnel des lieux d’accueil associée à 
de hauts pourcentages d’occupation contribuent, de 
façon sensible, à améliorer la qualité de la prise en 
charge. 
Dans un domaine comme celui de la prise en charge 
d’enfants, où l’aspect relationnel occupe une place 
prépondérante, il convient de mettre à disposition 
des moyens suffisants, en particulier en termes de 
personnel. Vouloir résoudre le problème des coûts 
par une réduction des exigences de qualité – autre-
ment dit accepter sciemment une baisse de la qua-
lité en adoptant certaines mesures étatiques – peut 
être taxé de vision à court terme, pour ne pas dire 
de négligence. Dans ce même ordre d’idées, il s’agit 
de mener une réflexion approfondie sur les mesures 
d’accompagnement nécessaires pour assurer la qua-
lité (voir à ce sujet le chap. II, 4.3).
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4 Analyse de la qualité

4.1 Corrélation entre qualité et utilité 

L’étude «Offres d’accueil extrafamilial en Suisse: 
potentiels de demande actuels et futurs» renvoie 
aux résultats de l’étude «Bébés et employeurs», qui 
révèle une étroite corrélation entre la décision de 
confier son enfant en dehors de la famille et la qua-
lité des offres proposées. Font partie des critères 
déterminants: les conditions de la prise en charge, 
la taille des groupes d’enfants et celle de l’institu-
tion ainsi que la qualification, les salaires et le taux 
de fluctuation du personnel (Stern, Banfi, Tassinari 
2006, p. 36).
Le fait qu’une mauvaise prise en charge est domma-
geable pour l’enfant a déjà été prouvé par des ex-
périences comme celles qu’avait ordonnées l’empe-
reur Frédéric II de Hohenstaufen (1212–1250): pour 
découvrir quelle langue les enfants apprendraient 
par eux-mêmes, il avait interdit aux nourrices de 
leur parler. Ces enfants en sont morts. Comme dé-
montré au chapitre relatif à l’utilité de l’accueil ex-
trafamilial et parascolaire pour les enfants, les cri-
tères de qualité et de coordination de la prise en 
charge au sein de la famille et en dehors revêtent 
une importance capitale. Plusieurs études interna-
tionales majeures parviennent unanimement à une 
conclusion inquiétante: le niveau de qualité de la 
grande majorité des structures d’accueil extrafa-
milial et parascolaire est insuffisant, quand il n’est 
pas franchement mauvais (Tietze, Rossbach, Gen-
ner 2005). 
L’analyse des dimensions et du développement de 
la qualité des structures d’accueil a supplanté la 
question, restée longtemps d’actualité, de leur ca-
ractère nuisible. Aujourd’hui les spécialistes s’at-
tachent, d’une part, à élaborer des critères de qua-
lité et des procédures d’évaluation internes et ex-
ternes (cf. p. ex. Hellmann 2004; Tietze 2004; Tietze, 
Viernickel 2003) et, d’autre part, à examiner les ef-
fets d’une bonne qualité pédagogique des structu-
res d’accueil collectif. 
L’étude de l’OCDE «Petite enfance, grands défis II» 
constate que «les services de la petite enfance sont 
particulièrement importants pour les enfants ayant 
des besoins pédagogiques divers», que l’intégra-
tion des programmes destinés à ces enfants dans 
des programmes universels «pourrait être l’appro-
che la plus efficace» et «qu’une intégration réussie 
demande plus de fonds, un personnel nombreux et 
spécialisé et des pédagogies bien pensées» (OCDE 
2007, p. 18). De même, pour garantir la qualité des 
facteurs les plus importants en la matière, l’Etat 
doit fixer des conditions cadres appropriées dont le 
succès sera d’autant plus assuré que la nécessité et 
l’importance des normes de qualité adoptées s’ap-
puieront sur un large consensus. L’étude conclut 
sans ambiguïté qu’il serait naïf de croire que la 
concurrence sur le marché aurait pour effet d’amé-
liorer la qualité des offres (ibidem, p. 142). 
Les spécialistes du domaine et certains politiciens 
demandent des normes de qualité et des plans d’étu-
des cadres contraignants pour le domaine de l’édu-

cation et de l’accueil des jeunes enfants (EAJE). S. 
Viernickel et H. Simoni (2008, p. 31) écrivent à ce su-
jet que pour garantir et renforcer la qualité des struc-
tures d’accueil collectif, il convient d’introduire des 
systèmes de gestion de la qualité. A moyen terme, 
précisent-elles, les autorisations d’exploiter et le fi-
nancement de ces structures devraient être subor-
donnés au fait que les lieux d’accueil – autrement dit 
leurs responsables – procèdent à un contrôle de la 
qualité. Par ailleurs, les auteures soulignent qu’il se-
rait bon que des plans de formation dans le domaine 
de l’éducation précoce soient élaborés et coordonnés 
à l’échelle intercantonale (ibidem, p. 31). C. Galladé, 
conseillère nationale socialiste et présidente de la 
sous-commission chargée des structures de jour au 
sein de la CSEC-N, écrit dans la NZZ qu’il convien-
drait d’exiger un mandat de formation pour la pé-
riode préscolaire qui ne devrait pas rester dans le gi-
ron du domaine social, comme le prévoit le concor-
dat HarmoS, mais être intégré dans les débats sur la 
formation (NZZ, 17 mars 2008).

4.2 La qualité au sein de la famille et à l’extérieur

Les débats sur la qualité de l’accueil extrafamilial et 
parascolaire doivent englober la prise en charge of-
ferte par la famille, cette dernière jouant un rôle uni-
que et central pour le bien-être de l’enfant. Les ca-
ractéristiques familiales et parentales et les proces-
sus qui, au sein de la famille, sont de nature à favo-
riser ou, au contraire, à freiner le développement de 
l’enfant sont aujourd’hui scientifiquement bien ex-
plorés.
Jusqu’ici, la Suisse ne disposait que de peu d’élé-
ments chiffrés sur la qualité de l’encadrement fami-
lial, sauf ponctuellement en relation avec le domaine 
de la protection de l’enfance ou celui des châti-
ments corporels infligés aux enfants par les parents 
(Perrez, Schöbi 2004). Dernièrement toutefois, des 
conclusions intéressantes ont été publiées à ce sujet 
dans le cadre du PNR 52 consacré à l’enfance, la jeu-
nesse et les relations entre générations dans une so-
ciété en mutation (Schultheis, Perrig-Chiello, Egger 
2008). Elles éclairent d’un jour nouveau les relations 
entre les caractéristiques familiales et parentales et 
le développement de l’enfant.
Les données à disposition montrent qu’il existe un 
nombre considérable d’enfants qui ne bénéficient 
pas d’une prise en charge suffisante dans leur cercle 
familial et que beaucoup d’autres encore y sont l’ob-
jet de négligence, voire de maltraitances. Selon le 
chercheur en sciences de l’éducation W. Fthenakis, 
un enfant sur cinq en Allemagne vit dans des condi-
tions familiales pesantes qui génèrent un niveau de 
stress tel qu’il influe sur le bien-être et le compor-
tement des parents et des enfants. S’il est avéré que 
l’éducation et la stimulation par les familles sont de 
qualité insuffisante pour de nombreux enfants, ce 
problème reste pourtant largement tabou dans les 
débats publics (Kahl 2006, DVD 2). 
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Étant donné le manque global de structures d’ac-
cueil, l’absence ou l’insuffisance de prise en charge 
des enfants et des adolescents sont des questions qui 
se posent avec une grande acuité. Selon les données 
de l’ESPA 2001, presque 10% des ménages dans les-
quels la personne chargée au premier chef de l’édu-
cation exerçait une activité professionnelle et où le 
plus jeune enfant avait moins de 6 ans n’avaient mis 
sur pied aucune solution de garde. Les répercussions 
précises de cette absence d’encadrement ne sont pas 
connues, mais on peut s’imaginer que les enfants 
concernés grandissent dans des conditions de prise 
en charge pouvant être qualifiées de précaires (cf. 
Lanfranchi, Schrottmann 2004, p. 34 s.). Au cours de 
ces dernières années, le nombre d’enfants de moins 
de 6 ans laissés à eux-mêmes une partie de la jour-
née a reculé. Cette amélioration est sans doute liée à 
l’augmentation du soutien public aux offres d’accueil 
extrafamilial et parascolaire. D’après les données 
de l’ESPA 2006, le pourcentage de familles n’ayant 
mis en place aucune solution de garde pour leurs 
enfants de moins de 6 ans était certes moins élevé 
qu’en 2001, mais il restait encore de 6,5%. Pour les 
ménages où l’enfant le plus jeune a entre 7 et 14 ans 
et où la personne chargée au premier chef de l’édu-
cation exerce une activité professionnelle, cette pro-
portion est passée de 46,9% en 2001 à 39,3% en 2006, 
selon les mêmes enquêtes.
Si les enfants plus âgés nécessitent une prise en 
charge moins intensive, la question se pose tout de 
même de savoir ce qu’ils font de leur temps libre 
après l’école et ce que leurs activités peuvent avoir 
comme répercussions. Selon le pédiatre et chercheur 
zurichois R. Largo, la plupart des parents aimeraient 
sincèrement s’occuper eux-mêmes de leurs enfants, 
mais la réalité ne le leur permet souvent pas: 75% 
des mères d’enfants scolarisés exercent une acti-
vité professionnelle et 40% des enfants concernés 
ne sont confiés à personne durant l’absence de leurs 
parents. Dès lors, il convient de se demander si nous 
voulons faire de la télévision un succédané de socia-
lisation (Das Magazin, 02/08). Le nombre élevé d’en-
fants scolarisés laissés à eux-mêmes jusqu’au retour 
de leurs parents met en évidence la nécessité d’une 
discussion globale sur l’accueil parascolaire quelque 
peu négligé et peu traité jusqu’alors. 
La responsabilité d’une éducation ou d’une stimula-
tion insuffisantes dans le cadre familial ne doit donc 
pas être imputée aux seules familles. Loin de mini-
miser le rôle de ces dernières – qui restera toujours 
essentiel dans l’éveil et l’épanouissement des en-
fants –, ce fait souligne surtout l’importance de créer 
des conditions cadres qui leur soient favorables, à 
elles comme aux enfants. Il s’agit notamment de 
mettre à leur disposition une offre suffisante d’ac-
cueil extrafamilial et parascolaire de bonne qua-
lité, qui soit en outre conciliable avec leurs possibili-
tés. Les hommes et femmes politiques doivent avoir 
à cœur, tant dans leurs débats que dans la mise en 
œuvre des projets, de resserrer la collaboration pré-
conisée par les milieux spécialisés sous les termes de 
«partenariat éducatif» et de «partage des responsa-
bilités» entre les familles et les structures d’accueil, 

entre l’enseignement scolaire et la prise en charge 
extrascolaire, ainsi qu’entre éducateurs, enseignants 
et parents (cf. Textor 2006, Bauer, Brunner 2006). 

4.3 Conception et dimensions de la qualité

La qualité des offres d’accueil extrafamilial et para-
scolaire fait aujourd’hui l’objet d’un débat au plan 
international. On en reconnaît plusieurs dimen-
sions, brièvement présentées selon la subdivision 
adoptée par l’étude «Petite enfance, grands défis II» 
(OCDE 2007, p. 143 ss). Celle-ci se concentre sur le 
domaine de la petite enfance et sur le rôle de l’Etat, 
mais d’une façon générale, sa définition des aspects 
qualitatifs peut être transposée au domaine parasco-
laire. Les spécialistes du développement des organi-
sations et de l’amélioration de la qualité fondent leur 
travail sur des notions similaires, même s’ils placent 
l’accent sur le secteur institutionnel et non étatique 
(cf. p. ex. Hellmann 2004; Tietze 2004; Tietze, Vier-
nickel 2003).
La qualité des orientations concerne l’évaluation 
qu’un gouvernement fait du domaine EAJE et l’im-
portance qu’il lui accorde, par exemple dans les lois 
et les réglementations qu’il édicte. Elle est étroite-
ment liée au caractère professionnel du domaine, à 
ses stratégies pédagogiques et à ses objectifs, ainsi 
qu’à la valeur attribuée par la société à l’éducation 
de la petite enfance. 
La qualité structurelle porte sur les instruments de ré-
gulation dont le rôle est de garantir la qualité des ins-
titutions du domaine EAJE. En font partie l’équipe-
ment matériel des institutions, le niveau de formation 
du personnel, le ratio enfants/personnel (ratio d’en-
cadrement) et, d’une façon générale, les conditions 
de travail dans les structures d’accueil collectif.
La qualité des interactions ou du processus englobe 
la qualité des relations et des interactions entre en-
fants et adultes, entre enfants et au sein de l’équipe 
de prise en charge. Des décennies de recherche ont 
révélé que la relation tissée entre les enfants ainsi 
qu’entre eux et le personnel s’avérait un facteur clé 
de leur développement. Quant à la qualité pédagogi-
que, elle comprend aussi bien l’observation et la do-
cumentation du développement des enfants que la 
réflexion sur ce sujet. 
La qualité opérationnelle concerne la qualité de la 
gestion, qui se définit par une direction motivante, 
un travail d’équipe efficace, un flux d’informations 
transparent, des offres de perfectionnement et une 
planification de carrière régulières, sans oublier du 
temps en suffisance pour la réflexion sur le travail. 
S’y ajoutent les facteurs tels que les heures d’ouver-
ture de la structure d’accueil ainsi que la mise à dis-
position de prestations associées, telles que conseils 
ou services médicaux. 
Les normes de qualité ou de performances concernant 
les résultats des enfants permettent de saisir le déve-
loppement et l’épanouissement des enfants à court 
et à long terme. Atteindre un niveau élevé dans ce 
domaine reste le but principal de toutes les struc-
tures EAJE. On constate cependant que, d’un pays 
à l’autre, la situation diffère passablement quant à 
la description de ce niveau, à l’existence d’objec-
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tifs bien définis en la matière et, le cas échéant, à 
la manière de les atteindre. Avec l’élaboration de 
plans de formation pour le domaine de la petite en-
fance, la promotion de l’éducation est passée unani-
mement au rang d’objectif prioritaire dans de nom-
breux pays d’Europe au cours de ces dernières an-
nées. La formulation des objectifs, de même que 
les voies pour les réaliser, sont toutefois très diffé-
rentes d’un endroit à l’autre. Les deux orientations 
qui prédominent se distinguent par la marge de 
manœuvre – large ou au contraire étroite – qu’auto-
risent les objectifs supérieurs relatifs au travail pé-
dagogique fixés dans les plans d’études cadres (cf. 
Oberhuemer 2003).
Dans les milieux spécialisés, le terme de qualité pé-
dagogique est utilisé aussi bien comme notion géné-
rique que pour désigner un aspect de la question, 
qui serait synonyme de qualité du processus péda-
gogique. Selon les études, les dimensions de la qua-
lité pédagogique relatives aux processus, autrement 
dit l’interaction entre l’adulte et l’enfant, se révèlent 
particulièrement importantes pour le développe-
ment de ce dernier (cf. Siraj-Blatchford et al. 2003, 
2006; Sylva et al. 2004). Le meilleur indicateur est 
en particulier l’intensité de la relation émotionnelle 
et interactive entre éducateurs et enfants. La qualité 
de la prise en charge institutionnelle devant se me-
surer au bien-être ressenti par l’enfant, sa gestion 
doit s’intéresser de près aux processus pédagogi-
ques, c’est-à-dire à ce que l’enfant vit concrètement 
tous les jours. Mais elle ne doit pas pour autant li-
miter son terrain d’investigation à ce seul paramè-
tre, les divers aspects qualitatifs étant étroitement 
liés et devant bénéficier d’une égale attention. 
Si, pour les professionnels, il est relativement aisé 
d’évaluer la qualité des processus pédagogiques, les 
contrôles de qualité au niveau étatique ou législatif 
doivent par contre se faire par le biais de consignes 
structurelles. Les prescriptions légales en la ma-
tière – lorsqu’elles existent – mettent d’ailleurs l’ac-
cent en premier lieu sur la qualité des structures, 
à savoir sur le respect des données architecturales 
ou des dispositions relatives à l’hygiène ou à la pro-
tection contre l’incendie (voir à ce sujet les directi-
ves du 5 juin 2008 du canton de Zurich concernant 
l’autorisation d’exploiter des crèches). Selon les étu-
des, ce processus est judicieux pour autant toutefois 
que la qualité structurelle soit posée comme condi-
tion de base et qu’elle ne soit pas confondue avec 
la qualité des processus pédagogiques eux-mêmes. 
Ainsi, les études démontrent que les enfants ac-
cueillis dans des structures disposant d’un bon ra-
tio d’encadrement sont plus éveillés et moins stres-
sés que s’ils le sont dans des lieux insuffisamment 
dotés en personnel. Lorsque le ratio est approprié, 
on constate aussi que l’énergie dépensée par le per-
sonnel pour la gestion du groupe est moins impor-
tante, ce qui libère du temps pour offrir un encadre-
ment stimulant. De plus, lorsque le personnel est 
bien formé, il se comporte de façon plus responsa-
ble et moins restrictive et les activités des enfants 
s’avèrent de meilleure qualité (Lowe Vandell, Wolfe 
2000, p. ii).  

Le personnel des crèches de Suisse romande se bat 
depuis quelques années pour faire admettre l’im-
portance d’une formation professionnelle en vue 
de garantir la qualité des structures, des interac-
tions et des processus. Dans le cadre d’une journée 
d’action menée en 2007, l’Association Romande de 
Directeurs(trices) d’Institutions de la Petite Enfance 
(Adipe) a fait entendre sa voix pour obtenir des po-
litiques qu’ils reconnaissent la nécessité de dispo-
ser, pour exercer la profession, de compétences et 
de connaissances spécifiques ne pouvant être acqui-
ses que par une formation de trois ans au minimum 
(«Ce n’est pas parce que je sais taper une lettre que 
je suis secrétaire», 27 mars 200723).
En Suisse alémanique, le Netzwerk Kinderbetreuung 
Schweiz s’engage pour une haute qualité des offres 
d’accueil extrafamilial et parascolaire et organise ré-
gulièrement des manifestations. Sa charte a été si-
gnée par de nombreux spécialistes, institutions et 
associations professionnelles24.

4.4 Normes de qualité en Suisse

Les normes les plus répandues dans notre pays sont 
les lignes directrices de l’ASSAE, qui compte envi-
ron 600 membres. Dans quelques cantons alémani-
ques, elles constituent une condition sine qua non 
pour l’octroi d’une autorisation d’exploiter (AG, GR, 
SG, TG). Dans d’autres, les exigences minimales 
sont d’un niveau équivalent, sauf en Suisse romande 
où elles sont plus élevées en de nombreux endroits, 
en particulier pour ce qui est de la formation du per-
sonnel (OFAS, «Umfrage bei den Kantonen 2007», 
p. 34 ss).

Les lignes directrices de l’ASSAE, adoptées par 
l’Assemblée des délégués en 2008 dans une ver-
sion remaniée, définissent des normes minima-
les et placent l’accent sur la qualité structurelle. 
Le respect de ces normes est l’une des conditions 
d’admission au sein de l’association. La défini-
tion et la documentation de la qualité des pro-
cessus pédagogiques sont du ressort des institu-
tions 25.

Depuis plusieurs décennies, l’Institut Marie Meier-
hofer pour l’enfant (MMI) s’investit pour amélio-
rer la qualité de l’accueil extrafamilial et parasco-
laire 26. Ses recommandations ont aujourd’hui valeur 
de normes informelles (Hellmann 2002; Hellmann et 
al. 2003; Hellmann 2004). En se fondant sur les be-
soins de développement des enfants ainsi que sur 
le quotidien dans les lieux d’accueil, le MMI définit 
les critères de qualité pédagogiques essentiels pour 
les groupes constitués dans ces structures: taille 
du groupe, mélange des âges, ratio d’encadrement, 
continuité de la présence du personnel et des autres 

23 www.ardipe.ch/docs_pdf/lettre_professionnalisation.pdf.

24 http://netzwerk-kinderbetreuung.ch.

25 http://www.assae.ch.

26 http://www.mmizuerich.ch/.
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enfants, qualification et expérience du personnel. 
Ces recommandations se situent à un niveau compa-
rable à celui des directives des cantons et aux lignes 
directrices de l’ASSAE, tout en mettant plus explici-
tement l’accent sur la qualité des processus pédago-
giques et en plaçant clairement l’enfant au cœur des 
préoccupations. 
Peuvent être considérés comme critères de la qua-
lité structurelle, outre les directives d’ordre archi-
tectural ou environnemental, la taille du groupe (qui 
diffère selon l’âge des enfants), le ratio d’encadre-
ment, le mélange des âges et le niveau de formation 
du personnel.
Taille du groupe: selon l’âge, un groupe multi-âges de 
six à dix enfants est considéré comme pédagogique-
ment approprié. Certaines directives liées à l’autori-
sation d’exploiter ou à l’admission au sein de l’AS-
SAE admettent des groupes allant jusqu’à douze en-
fants. Dans la perspective du bien-être de l’enfant, il 
est essentiel de déterminer si ce paramètre se rap-
porte à la prise en charge quotidienne effective ou 
s’il résulte d’une moyenne hebdomadaire, voire 
mensuelle. 
Personnel et ratio d’encadrement: tant les recomman-
dations du MMI que les lignes directrices de l’AS-
SAE exigent la présence d’au moins deux personnes 
par groupe d’enfants, dont une doit justifier d’une 
formation spécialisée. 
Le ratio d’encadrement dépend de l’âge des enfants. 
Selon les recommandations du MMI, il faut 0,4 adulte 
par enfant de 0 à 18 mois, 0,25 par enfant de 18 à 36 
mois (1 personne pour 4 enfants) et 0,2 par enfant de 
3 à 5 ans (1 personne pour 5 enfants). L’ASSAE uti-
lise des facteurs pour établir une pondération selon 
l’âge des enfants, à savoir: facteur 1,5 pour les en-
fants jusqu’à 18 mois, facteur 1 jusqu’à 4 ans, puis 
facteur 0,75 au-delà. Outre la taille du groupe, les 
cantons fixent, pour définir le ratio d’encadrement, 
soit des chiffres explicites concernant les plus petits 
(p. ex. 1 adulte pour 2,5 enfants jusqu’à 18 mois), soit 
une proportion globale (p. ex. JU, VD, VS: 5 enfants 
par adulte). 

4.5 Qualifi cations professionnelles requises 

dans le domaine de l’accueil extrafamilial

Étant donné la valeur accordée à la qualification 
du personnel comme critère de qualité (pédagogi-
que) de l’accueil extrafamilial et parascolaire – et 
de l’éducation dans son ensemble –, la formation de 
personnel spécialisé revêt une importance primor-
diale. Les considérations ci-après portent unique-
ment sur la question des personnes travaillant dans 
le domaine préscolaire, soit avant l’entrée à l’école 
enfantine. 
Les formations du personnel dans l’accueil collec-
tif ont évolué de façon très différente entre la Suisse 
alémanique et la Suisse romande, ce qui pose évi-
demment un problème aussi bien pour évaluer la 
qualité des structures d’accueil que pour adopter 
une stratégie commune relative à l’éducation des 
jeunes enfants. 

En Suisse alémanique, jusque dans les années 1970, 
les employées des crèches – exclusivement des fem-
mes à l’époque – étaient formées dans les institutions 
mêmes où elles travaillaient. Des directives exis-
taient depuis 1960 et ce qui était alors l’Association 
suisse des crèches (ASC; aujourd’hui ASSAE) dé-
cernait un diplôme aux personnes qui avaient suivi 
une formation les respectant. C’est sur cette base 
qu’est né l’apprentissage en deux ans d’éducatrice 
de la petite enfance, avec un enseignement théori-
que proposé depuis 1972 par l’ASC. Il obéissait à des 
réglementations cantonales. En 1989, l’apprentis-
sage a été prolongé à trois ans et la formation théori-
que d’une journée hebdomadaire complétant l’ensei-
gnement fourni par les crèches était offerte par plu-
sieurs écoles. Les candidates pouvaient entamer leur 
formation dès l’âge de 18 ans, à l’issue d’un stage de 
6 mois. Au début des années 1970 également est ap-
paru un perfectionnement en cours d’emploi pour 
responsables de crèches. Il s’étend aujourd’hui sur 
deux ans. Depuis une vingtaine d’années bientôt, le 
MMI propose un perfectionnement pour la direction 
de structures d’accueil collectif, qui place un accent 
particulier sur les contenus et sur la qualification né-
cessaire pour exercer cette fonction pédagogique. 
En Suisse romande, la formation du personnel des 
structures d’accueil extrafamilial des enfants en-
tre 0 et 6 ans a suivi des voies diverses d’un can-
ton à l’autre. Les premières formations de jardiniè-
res d’enfants (dont le contenu était très différent de 
ce qu’il était en Suisse alémanique) sont nées dans 
les années 1960 – précisément en 1961 à Genève – 
et certaines étaient déjà établies au niveau tertiaire. 
En 1975, l’Ecole d’études sociales et pédagogiques 
(EESP) de Lausanne a créé le titre d’éducateur de 
la petite enfance. Malgré la reconnaissance généra-
lement cantonale dont bénéficiaient la plupart des 
titres dans ce domaine, la CDIP a accordé en 1997 
le statut de diplôme d’une Ecole supérieure en tra-
vail social au titre d’éducateur de l’enfance décerné 
par deux écoles (EESP à Lausanne et Centre de for-
mation pédagogique et sociale à Sion). Dans les an-
nées 1990, cinq autres écoles formaient du person-
nel pour la prise en charge des jeunes enfants, trois 
au niveau tertiaire et deux au niveau secondaire II, 
avec reconnaissance cantonale des titres.
Suite au transfert des compétences réglementaires, 
à l’origine cantonales ou intercantonales, au niveau 
fédéral et à la création du CFC d’assistant socio-édu-
catif (ASE) et du diplôme ES d’éducateur de l’en-
fance – tous deux reconnus par la Confédération –, 
la formation dans ce secteur a connu au cours de ces 
dernières années une évolution majeure qui touche 
deux domaines importants: l’accueil extrafamilial et 
la formation professionnelle.
Avec l’entrée en vigueur de la nouvelle loi fédérale 
sur la formation professionnelle en 2004, la profes-
sion d’éducateur de la petite enfance accédait pour 
la première fois au statut de profession à part en-
tière avec formation duale classique. Cela a pour 
conséquence qu’au plan fédéral, l’accès à cette pro-
fession passe désormais par un apprentissage. 
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L’apprentissage d’ASE avec orientation «accompa-
gnement des enfants» existe depuis 2006 et rem-
place en Suisse alémanique la formation anté-
rieure d’éducateur de la petite enfance. En Suisse 
romande, c’est un niveau de formation supplémen-
taire pour le domaine de la petite enfance qui est 
né à cette occasion. Contrairement à ce qui se pas-
sait auparavant en Suisse alémanique, l’accès à 
l’apprentissage de trois ans n’est plus subordonné 
à l’accomplissement d’un stage, mais peut directe-
ment suivre la scolarité obligatoire. Désormais, la 
formation prépare à la prise en charge d’enfants de 
tous âges et vaut donc tant pour la période présco-
laire que pour l’encadrement parascolaire (Ordon-
nance du 16 juin 2005 sur la formation profession-
nelle initiale d’assistante socio-éducative/assistant 
socio-éducatif).
Pour l’ASE, l’enseignement théorique est dispensé 
par des écoles professionnelles. Dans certaines 
conditions, la formation peut aussi être accomplie 
en deux ans, notamment pour les apprentis de 22 
ans et plus. La Suisse romande et le Tessin offrent, 
à côté du système dual (pratique et théorie), la pos-
sibilité d’un apprentissage en école professionnelle. 
Comme jusqu’ici, les personnes formées pour tra-
vailler dans les structures d’accueil (aujourd’hui les 
ASE) peuvent suivre un perfectionnement en cours 
d’emploi de deux ans les préparant à la direction 
de crèches. Il existe également une offre de perfec-
tionnement pour l’acquisition de compétences spé-
cifiques, par exemple la prise en charge des nour-
rissons dans des crèches.
Tandis qu’en Suisse alémanique, la formation par 
l’apprentissage est bien implantée, les milieux spé-
cialisés de Suisse romande luttent pour que les for-
mations d’éducateur de la petite enfance soient si-
tuées au niveau des HES. Dans les débats qui ont 
entouré la nouvelle réglementation professionnelle 
et la création des hautes écoles spécialisées (HES) 
au début du millénaire, il n’a toutefois pas été pos-
sible d’obtenir ce positionnement. L’introduction de 
l’apprentissage d’éducateur de la petite enfance a 
contraint les écoles supérieures de Suisse romande, 
qui formaient depuis longtemps des spécialistes à 
un niveau plus élevé, à différencier leurs filières par 
rapport à l’apprentissage professionnel en trans-
mettant d’autres compétences, afin de conserver 
cette différence de niveau. En 2004, le Comité stra-
tégique de la Haute école spécialisée santé-social 
de Suisse romande (HES-S2) a complété le profil de 
l’ancien éducateur spécialisé en y intégrant le sec-
teur de la petite enfance pour créer la filière d’édu-
cateur social HES. C’est donc avec un tel titre que 
des éducateurs de l’enfance occupent aujourd’hui 
en Suisse romande des postes dans l’accueil extra-
familial. Depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance 
du Département fédéral de l’écononomie (DFE) du 
11 mars 2005 concernant les conditions minimales 
de reconnaissance des filières de formation et des 
études postdiplômes des écoles supérieures – et de 
l’annexe consacrée aux écoles supérieures du so-
cial et de la formation des adultes –, le titre d’édu-
cateur de l’enfance ES est reconnu au niveau fédé-

ral. Mais à l’heure actuelle, seule la Suisse romande 
a des écoles qui le délivrent. La Suisse alémanique 
lui emboîtera toutefois le pas dès l’été 2009.
Pour les éducateurs de la petite enfance, dont le ti-
tre est d’un degré inférieur en Suisse alémanique, la 
nouvelle réglementation offre des passerelles vers 
d’autres formations grâce à son intégration dans le 
paysage suisse de la formation. Mais la création de 
l’apprentissage professionnel recèle aussi le risque 
d’un nivellement par le bas. Une étude de l’Institut 
suisse de pédagogie pour la formation profession-
nelle (ISPFP) démontre que ce phénomène est lié 
au fait que les jeunes en formation remplissent de 
manière assez largement autonome des tâches pour 
lesquelles il conviendrait, en leur absence, d’enga-
ger du personnel mieux formé aux prétentions sala-
riales supérieures (Balmer, Schweri, 2006). 
L’établissement au niveau HES de la formation du 
personnel pédagogique œuvrant dans les structu-
res d’accueil collectif a également échoué en raison 
du surcroît de dépenses qu’il aurait entraîné, tant 
au plan de la formation que des coûts d’exploitation 
de ces lieux. Selon l’ASSAE cependant, le secteur 
a manqué l’occasion que lui offrait la nouvelle ré-
glementation de placer la formation des éducateurs 
et le travail dans les lieux d’accueil sous l’égide de 
l’instruction publique. L’attribution de la formation 
d’ASE avec ses trois orientations – accompagnement 
des enfants, des personnes handicapées et des per-
sonnes âgées – au secteur social a entériné le décou-
page de la prise en charge des enfants entre la pé-
riode préscolaire (accompagnement) et l’âge scolaire 
(éducation). On retrouve cette scission dans la dé-
claration commune de la CDIP et de la CDAS, qui 
fixe la frontière politico-administrative des compé-
tences à cette étape précise 27.
A l’exception de l’étude citée plus haut, il n’en existe 
pour l’heure aucune autre sur la mise en œuvre de la 
nouvelle formation ni sur ses répercussions. Seul le 
bilan du programme d’impulsion visant à encourager 
l’accueil extrafamilial, dressé après cinq ans d’acti-
vité, livre quelques renseignements. Dans les lieux 
d’accueil ayant déposé une demande, une proportion 
élevée des postes – presque un tiers – sont occupés 
par des personnes en formation ou des stagiaires: 
au total, «41% des employés ne disposent pas d’une 
formation spécifique» (OFAS, «Aides financières 
à l’accueil extrafamilial pour enfants» 2008, p. 2).
Selon l’étude «La formation d’éducatrices de la pe-
tite enfance dans les haltes-garderies – une analyse 
sous l’angle de l’économie et de la psychologie du 
travail», les directrices de crèches et/ou les respon-
sables de formation dans les 34 lieux d’accueil consi-
dérés sont généralement très jeunes et n’ont pas ter-
miné leur formation ou leur perfectionnement de di-
rection depuis longtemps lorsqu’elles prennent en 
main la formation des apprenties. Cet élément pour-
rait induire une double charge, car dans une crè-
che, où la journée est rythmée par les activités des 
groupes d’enfants, il est plus difficile que dans toute 
autre entreprise de trouver le temps nécessaire pour 
les tâches de formation (ISPFP 2006, p. 50 ss).



III  Utilité, coûts et qualité de l’accueil extrafamilial et parascolaire 39L’accueil de jour extrafamilial et parascolaire en Suisse

27 http://www.sodk.ch/fr/aktuell/einzelansicht/archive/2008/maerz/ar-
ticle/kinderbetreuung-familienergaenzende-tagesstrukturen.html?tx_t
tnews[day]=13&cHash=dfad3a5ccd.

Il conviendrait de mener des études plus détaillées 
sur les exigences du travail dans une crèche et dans 
les lieux d’accueil parascolaire, ainsi que sur les ap-
titudes pratiques et les connaissances spécialisées 
transmises au fil de la formation. On peut suppo-
ser qu’une revalorisation des processus d’éducation 
dans les premières années de vie impliquerait pour 
le personnel de ces structures de nouvelles tâches 
pour lesquelles il n’est pas encore suffisamment 
préparé ni formé.

4.6 Qualifi cations professionnelles requises 

dans le domaine de l’accueil parascolaire 

Dans le domaine de l’accueil parascolaire, à savoir 
dans les structures d’accueil collectif orientées sur la 
pédagogie et conçues de façon globale pour la prise 
en charge au niveau de l’école enfantine et de l’école 
obligatoire, la qualité de l’offre dépend là aussi de 
la formation et de l’expérience du personnel, en-
seignants comme éducateurs. Dans le contexte des 
écoles à horaire continu, unités d’accueil pour éco-
liers, «clubs d’élèves» ou structures fondées sur le 
principe de l’école comme lieu de vie, l’aspect de la 
prise en charge est aujourd’hui de plus en plus sou-
vent lié à l’éducation et considéré sous l’angle de 
l’égalité des chances, c’est-à-dire de l’augmenta-
tion des chances pour les enfants issus de milieux 
sociaux défavorisés. Selon Lanfranchi «il faut met-
tre en place un système global de collaboration entre 
corps enseignant et personnel socio-pédagogique, et 
non des modèles additionnels comme l’«enseigne-
ment unique» complété par des unités d’accueil sous 
forme d’offres facultatives utilisées occasionnelle-
ment ou pas du tout. Les structures d’accueil ne doi-
vent en aucun cas être des institutions où l’on «par-
que» les enfants socialement défavorisés. Elles doi-
vent obéir à un modèle intégratif, dans une culture 
d’enseignement et d’apprentissage favorisant le dé-
veloppement et assortie d’un travail socio-éducatif» 
(Lanfranchi 2007, p. 73). 

La prise en charge ne se résume donc pas à la simple 
surveillance des enfants durant les heures où ils ne 
sont pas à l’école. Comme le constate le conseil scien-
tifique du ministère allemand de la famille dans une 
expertise, l’accueil comprend l’établissement et la 
garantie de relations et de liens personnalisés et une 
stimulation individuelle de chacun des enfants et des 
adolescents pris en charge (Bundesministerium für 
Familie, Senioren, Frauen und Jugend, 2006, p. 6). 
Ce même conseil souligne également qu’une école à 
horaire continu est en mesure de remplir ses tâches 
pour autant qu’elle dispose de l’équipement requis 
en termes d’espace et de matériel et qu’elle assure  
la présence de professionnels bien formés toute la 
journée (ibidem, p. 7). La Suisse manque de don-
nées sur les coûts de personnel liés à l’exploitation 
d’écoles fonctionnant selon des stratégies globales 
d’éducation et de prise en charge. La comptabilité 
analytique des coûts d’exploitation (salaires, repas, 
loyer et entretien, administration) des quatre pre-
mières écoles pilotes de Bâle-Ville offrant des ho-
raires continus montre que le poste des salaires (so-
ciopédagogues, assistants socio-éducatifs et person-
nes ayant de l’expérience dans le travail avec les en-
fants – il arrive aussi que des enseignants assument 
des tâches de prise en charge) représente presque 
70% des dépenses (Erziehungsdepartement: Tages -
strukturen für Schülerinnen und Schüler, p. 8 et 
13). Même en l’absence d’autres chiffres, il paraît 
évident que les salaires dans les écoles à horaire 
continu constituent la majeure partie des frais, ce 
qui confirme une fois de plus l’étroite corrélation 
entre qualité et coûts. Réduire ces coûts entraînerait 
automatiquement une baisse de la qualité, ce qui va 
diamétralement à l’opposé des objectifs d’une école 
à horaire continu ou d’une structure d’accueil collec-
tif orientée sur la pédagogie et sur une stratégie de 
prise en charge globale.

5 Changement de perspective en faveur de l’éducation 
 et de l’accueil des jeunes enfants (EAJE) 

La prise en compte des aspects tels que la stimula-
tion et l’éducation des enfants dans la période pré-
scolaire sous la notion d’«éducation de la petite en-
fance» ne date que de quelques années et elle est 
même très récente en Suisse. Comme aux Etats-
Unis, au Canada, en Nouvelle-Zélande et en Austra-
lie, on assiste en Europe à un changement de pers-
pective dans le sens où l’accueil extrafamilial et pa-
rascolaire n’est plus censé répondre uniquement à 
des besoins liés à la famille, à l’égalité des chances 
ou à des nécessités économiques, mais vise en prio-
rité la stimulation de tous les enfants. Les nouvelles 
approches d’une éducation globale et d’un partena-
riat éducatif entre parents, famille et école franchis-

sent encore une étape supplémentaire dans la me-
sure où elles considèrent que la trajectoire éducative 
de l’enfant s’étend de sa naissance au terme (provi-
soire) de sa formation. 
La notion résumée en Allemagne et en Suisse alé-
manique par le terme de «Frühbildung», autrement 
dit «éducation précoce» ou «éducation et accueil des 
jeunes enfants (EAJE)», repose sur le constat que 
les premières années de vie se caractérisent par un 
immense potentiel d’éveil et de formation, par une 
forte réceptivité à l’apprentissage et par une grande 
soif de découverte. L’idée que les jalons essen-
tiels du parcours éducatif individuel sont posés du-
rant ces premières années de vie s’impose de plus 
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dimensions: le développement physique et sanitaire, 
le bien-être émotionnel, l’accès positif à l’apprentis-
sage, les facultés de communication et, enfin, le sa-
voir cognitif et général. L’éducation et l’accueil des 
jeunes enfants s’orientent sur les processus péda-
gogiques qui leur sont spécifiques. Selon les spécia-
listes H. Simoni et C. Wustmann, la reconnaissance 
et le soutien des activités formatrices des jeunes en-
fants dans leur environnement de vie naturel sont 
placés au centre. Comme l’apprentissage dans l’en-
fance est lié aux gestes quotidiens, l’éducation pré-
coce se fonde sur l’aptitude des enfants à être eux-
mêmes actifs. Durant leurs premières années de 
vie, ils n’apprennent pas uniquement avec leur tête, 
mais en sollicitant tous leurs sens. Leur éveil passe 
donc par la formation de leur capacité de perception 
et de leur pensée symbolique et langagière, par la 
différenciation d’un répertoire de sentiments, ainsi 
que par la représentation intellectuelle d’interrela-
tions et de vécus. 
Le changement de perspective de la «simple» prise 
en charge à l’éducation et à l’accueil des jeunes en-
fants est aussi bien l’expression que la conséquence 
des mutations démographiques que connaissent nos 
sociétés occidentales de services, ainsi que de l’im-
portance croissante que revêt la formation pour le 
parcours professionnel et la vie de tous les jours 
dans des sociétés technologiquement complexes. 
Comme l’écrit R. Largo dans la NZZ du 17 mars 
2008, pour qu’ils développent leurs compétences in-
tellectuelles, sociales et langagières par l’apprentis-
sage social, les enfants doivent accumuler des expé-
riences interrelationnelles étendues. Dans de nom-
breux pays, ils vivent encore au sein de communau-
tés élargies, ce qui leur permet de faire chaque jour 
une grande quantité de découvertes tant avec des 
adultes qu’avec des enfants. Ils apprennent les usa-
ges sociaux et religieux au contact de leurs proches 
par un vécu commun et un apprentissage social. 
Dans nos sociétés occidentales, ils sont largement 
exclus des activités des adultes – cela vaut en parti-
culier pour les nourrissons et les enfants en bas âge. 
Ils ont souvent peu de frères et sœurs et les contacts 
avec d’autres enfants se raréfient. Ceux qui grandis-
sent dans des familles peu nombreuses n’ont donc 
pas l’occasion de faire les expériences nécessaires 
avec leurs personnes de référence, adultes ou en-
fants. C’est pourquoi une prise en charge extrafami-
liale remplit souvent un rôle bien plus large que leur 
seule surveillance. Elle doit leur permettre de faire 
les multiples expérimentations dont ils ont besoin 
pour évoluer aux plans intellectuel, social et langa-
gier et qu’ils ne peuvent plus faire au sein de leur 
famille. Il n’est nullement question de «pousser» les 
nourrissons et les jeunes enfants dans un appren-
tissage, mais de leur offrir au sein de leur propre fa-
mille et aussi en dehors, les espaces d’exploration 
qui soient les plus adaptés à leur épanouissement.
S’agissant des enfants provenant de milieux éloi-
gnés de la formation, souvent issus de familles par-
lant une autre langue que celle du pays de rési-
dence, les espaces d’expériences mentionnés par R. 
Largo en dehors de la famille sont la voie même de 

en plus. L’accueil extrafamilial et parascolaire doit 
être conçu pour accompagner et soutenir les pro-
cessus de formation chez l’enfant et permettre un 
épanouissement optimal de ses potentiels naturels. 
Placé dans un contexte social qui le sécurise, l’en-
fant doit développer par lui-même ses compétences 
et sa personnalité; car lorsqu’il arrive à l’école obli-
gatoire à l’âge de 6 ans, les grandes lignes de son 
parcours éducatif sont déjà tracées. L’éducation des 
jeunes enfants a pour but d’encourager leur apti-
tude à apprendre par des expériences positives et 
motivantes et par la mise à disposition d’espaces 
d’expérimentation et de découverte, et ne vise pas 
la transmission directe de savoirs, comme c’est le 
cas de l’enseignement scolaire traditionnel (cf. p. ex. 
Viernickel, Simoni 2008; Fthenakis 2007).
En Suisse romande, la notion de «Frühbildung» au 
sens où elle est comprise en Suisse alémanique, qui 
pourrait être rendue par l’expression «éducation ou 
formation précoce», a peu fait l’objet de discussions 
jusqu’ici; il y a davantage été question d’âge de la 
scolarisation. En revanche, on évoque depuis long-
temps, dans les débats politiques, les tâches, qua-
lités et profils professionnels des éducateurs de la 
petite enfance, ainsi que les exigences pédagogi-
ques posées aux crèches. L’obligation qui leur est 
faite d’élaborer des projets pédagogiques et la re-
connaissance de l’importance que revêtent une sti-
mulation précoce et le jeu dans l’éveil de l’enfant 
recouvrent l’approche de l’éducation des jeunes en-
fants. 
Cette vision de l’éducation précoce amène un dou-
ble changement de perspective: d’une part, la prise 
en charge des enfants n’est plus motivée unique-
ment par des besoins économiques ou émancipa-
toires, mais se focalise davantage sur le bien-être 
des enfants; d’autre part, elle passe de la «simple 
garde» de l’enfant à l’encouragement global de son 
épanouissement. Comme le disait l’expert irlan-
dais de l’OCDE J. Bennett lors d’un congrès sur la 
découverte des jeunes années, l’accueil extrafami-
lial et parascolaire dans les pays de l’OCDE a obéi 
au cours des vingt dernières années aux diktats du 
marché de l’emploi. A la question de savoir pour 
quelle raison l’enfant occupe désormais une place 
de plus en plus centrale, il a tout simplement ré-
pondu qu’en Europe, nous n’avions pas d’autre so-
lution que de stimuler d’une façon globale les rares 
enfants que nous avons (Kahl 2006, DVD 2, p. 39). 
Les débats sur l’éducation de la petite enfance – no-
tion encore un peu diffuse – sont relativement ré-
cents en Suisse et se situent encore sur le plan émo-
tionnel, tout en suscitant de vives controverses tant 
dans les médias que sur la scène politique. Beau-
coup craignent en effet une mainmise de l’Etat sur 
l’éducation ou la scolarisation trop précoce de jeu-
nes enfants. Or il ne s’agit nullement d’étendre à la 
prime enfance l’enseignement scolaire tel qu’il est 
pratiqué plus tard, à savoir par la transmission di-
recte de savoirs. Selon M. Stamm (2008), qui dirige 
sur mandat de la Commission suisse pour l’UNESCO 
l’étude nationale susmentionnée sur l’éducation de 
la petite enfance en Suisse, l’EAJE comporte cinq 
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l’intégration sociale. C’est pourquoi il conviendrait, 
selon A. Lanfranchi (2008), d’ajouter à l’abréviation 
EAJE adoptée dans le discours scientifique, l’initiale 
I pour intégration: intégration, éducation et accueil 
des jeunes enfants – IEAJE. 
En lançant l’étude «Petite enfance, grands défis» en 
1998, le Comité de l’éducation de l’OCDE a souligné 
qu’il convenait d’accorder la priorité à l’amélioration 
de l’accès aux structures de l’EAJE ainsi qu’au ren-
forcement de leur qualité. Cette étude s’est déroulée 
entre 1998 et 2000 dans douze pays, et ses résultats 
ont été publiés en 2001. Une deuxième étude menée 
sur le même thème de 2002 à 2004 a englobé huit 
pays supplémentaires. Le rapport qui en est issu 
(«Petite enfance, grands défis II»), publié en 2007, 
montre que les priorités des investissements dans le 
domaine EAJE se sont modifiées, passant de préoc-
cupations d’économie publique pure (augmentation 
du pourcentage de femmes sur le marché du travail) 
à des visées plus générales: «L’idée que l’éducation 
des jeunes enfants devrait être considérée comme 
un bien public a de plus en plus de partisans et sa 
promotion a été fortement encouragée par les re-
cherches de spécialistes de l’économie de l’éduca-
tion.» (OCDE 2007, p. 13).
Si la Suisse a participé à l’étude de l’OCDE «Bébés et 
employeurs», elle n’a pas été englobée dans «Petite 
enfance, grands défis», consacrée à l’éducation et à 
l’accueil des jeunes enfants. On sait cependant que, 
d’une façon générale, elle accuse de grands déficits en 
matière d’éducation précoce, en ce qui concerne tant 
la recherche et la prise de conscience du problème 
que l’offre en structures d’accueil et le degré de pro-
fessionnalisme du personnel, comme le soulignent 
les scientifiques S. Viernickel et H. Simoni. Elles 
précisent en effet que l’on possède suffisamment de 
connaissances sur les processus dictant le dévelop-
pement et l’éducation précoces – le fait notamment 
que la trajectoire éducative d’un enfant débute à sa 
naissance est aujourd’hui un élément connu – pour 
en tirer des conséquences pour la pédagogie pré-
coce. Étant donné les mutations de la société, la fa-
mille et les offres institutionnelles doivent porter 
ensemble la responsabilité de l’accueil, de l’éduca-
tion et de la formation des jeunes enfants. 
L’étude «Petite enfance, grands défis II» formule des 
exigences et des conditions cadres qui sont de nature 
à favoriser une éducation précoce donnant toutes ses 
chances à l’enfant et qui, dans leurs grandes lignes, 
devraient trouver leur application en Suisse aussi. 
La coordination des mesures en matière de politique 
de l’éducation qui fait largement défaut dans notre 
pays à l’échelle nationale, même pour le domaine 
scolaire, figure ici en tête de liste de ces recomman-
dations. Il est vrai que, malgré l’avance considérable 
prise par certains pays de l’OCDE dans le domaine 
de l’éducation précoce, bon nombre d’entre eux ont 
structuré leurs offres d’éducation de la petite en-
fance de façon décentralisée, ce qui présente cer-
tes l’avantage que les lieux d’EAJE sont localement 
bien ancrés et peuvent être adaptés aux besoins ré-
gionaux. Il n’en reste pas moins qu’une centrale na-
tionale forte reste une nécessité: pour qu’un proces-

sus de décentralisation soit efficace, «il semble im-
portant de veiller à ce que les services de la petite 
enfance s’inscrivent dans le cadre d’une politique 
nationale bien pensée», qui définisse notamment les 
objectifs, les dispositions légales, la réglementation 
et le financement (OCDE 2007, p. 13).
Pour faire avancer le domaine EAJE, toutes les par-
ties concernées doivent élaborer des stratégies glo-
bales de développement de la qualité, comme le pré-
cise l’étude de l’OCDE. Ce précepte vaut également 
pour les plans d’études pédagogiques qui doivent 
cerner l’orientation pédagogique générale. Pour être 
mises sur pied, ces mesures nécessitent des investis-
sements publics. Or, selon l’OCDE, «ses membres – 
à l’exception des pays nordiques – consacrent des 
sommes insuffisantes aux services d’EAJE» (OCDE 
2007, p. 14). De plus, l’investissement doit permet-
tre d’atteindre des objectifs pédagogiques de qualité 
et non simplement créer des places supplémentaires 
(ibidem, p. 18).
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Conclusions et recommandations 
de la COFF

Sur la base des réflexions émises au chapitre I et de 
l’analyse de la situation actuelle, la COFF formule 
les conclusions et recommandations suivantes:

1. Besoin élevé en structures d’accueil 

supplémentaires

Au cours de ces dernières décennies, l’accueil extra-
familial et parascolaire institutionnel des enfants a 
pris une importance grandissante dans toutes les 
sociétés de services occidentales, en raison des 
changements démographiques et économiques que 
celles-ci ont connus. En Suisse, cette évolution a en-
traîné une forte pénurie de places d’accueil extra -
familial et parascolaire. Près de trois quarts des pa-
rents sont tributaires, pour la prise en charge de 
leurs enfants de moins de 12 ans, du soutien privé 
des grands-parents, d’autres membres de la parenté 
ou de voisins. Selon les estimations, 26% seulement 
des ménages ayant au moins un enfant de moins de 
15 ans recourent aux crèches ou aux UAPE et 15% 
font appel à l’accueil familial de jour. En raison 
du manque d’offres, de nombreux enfants et ado-
lescents ne sont pas pris en charge, le sont insuffi-
samment, ou le poids qui pèse sur les parents pour 
concilier vie professionnelle et vie familiale est par-
ticulièrement lourd. Environ 6,5% des ménages dans 
lesquels le plus jeune enfant a moins de 6 ans ne 
prévoient aucune solution de garde et près de 40% 
des enfants entre 7 et 14 ans sont laissés à eux-mêmes 
lorsque leurs parents sont au travail. 
Comme le relève l’étude menée en 2004 par l’OCDE, 
la Suisse fait partie des très mauvais élèves parmi 
les pays de l’OCDE en ce qui concerne la prise en 
charge des enfants de 0 à 4 ans. Elle ne dépense en 
effet que 0,2% de son produit intérieur brut pour les 
structures d’accueil extrafamilial et parascolaire, 
tandis que l’Autriche en consacre trois fois plus et le 
Danemark dix fois plus. Les femmes – les couples? – 
renoncent-elles/ils à avoir des enfants en raison des 
difficultés qu’elles/ils ont à concilier famille et pro-
fession? A n’en pas douter, c’est notamment le cas, 
en Suisse, des femmes titulaires d’un diplôme uni-
versitaire, dont 40% sont sans enfant. 

IV

Recommandations de la COFF 

Si, au cours de ces dernières années, le nombre 
de structures d’accueil collectif s’est fortement 
accru puisqu’il est passé de 478 en 1985 à 1084 
en 2001, il reste cependant largement inférieur 
aux besoins. En effet, selon des estimations ti-
rées des données ESPA, il manque en Suisse des 
places d’accueil extrafamilial et parascolaire pour 
environ 120 000 enfants. A noter que l’offre va-
rie beaucoup d’une région à l’autre et qu’elle est 
nettement plus élevée en Suisse romande qu’en 
Suisse alémanique. La COFF demande donc que 
l’augmentation des places d’accueil (et en parti-
culier des structures de jour) se poursuive dans 
les années à venir. Dans cette optique, elle sou-
ligne l’importance de maintenir le programme 
d’impulsion de la Confédération visant à encou-
rager l’accueil extrafamilial des enfants.



IV  Conclusions et recommandations de la COFF 43L’accueil de jour extrafamilial et parascolaire en Suisse

2. Vue d’ensemble et coordination

Les facteurs sociaux, démographiques, pédagogi-
ques, économiques et culturels, ainsi que les enjeux 
qui sous-tendent la politique familiale et l’égalité 
entre femmes et hommes, conditionnent fortement 
l’accueil extrafamilial et parascolaire. Cela étant et 
compte tenu des intérêts parfois contradictoires, il 
est d’autant plus nécessaire de disposer d’une vue 
d’ensemble de l’état actuel de l’accueil de jour extra-
familial et parascolaire qui fait néanmoins malheu-
reusement défaut à ce jour en Suisse. Cela peut s’ex-
pliquer partiellement par nos structures fédéralis-
tes et par le principe de subsidiarité. Ajoutons qu’il 
nous manque également une statistique unifiée tout 
comme un aperçu de l’ensemble des législations 
cantonales en la matière ou des normes de qualité 
ancrées dans les lois cantonales. Ce problème se re-
flète aussi dans le concordat HarmoS. Bien que la 
COFF en approuve fondamentalement le contenu, 
elle regrette la scission de la coordination intercan-
tonale, selon laquelle la responsabilité de l’accueil 
extrafamilial incombe à la CDAS jusqu’à l’âge de 4 
ans et à la CDIP au-delà, d’où une coupure entre la 
période préscolaire et l’école dans la trajectoire édu-
cative de l’enfant. 

Recommandations de la COFF 

La COFF plaide pour la réalisation de relevés sta-
tistiques réguliers et unifiés à l’échelle nationale 
sur les aspects suivants des structures d’accueil: 
offre, demande, utilité, qualité, équipement et 
personnel. Les données récoltées permettront de 
prendre le problème en considération d’une fa-
çon globale et d’améliorer le pilotage et la coordi-
nation politiques entre la Confédération, les can-
tons et les communes. En outre, il conviendrait 
que la Confédération édicte des dispositions lé-
gales contraignantes, en particulier sur les nor-
mes de qualité. Enfin, il serait bon de réexaminer 
la répartition des responsabilités entre la CDAS 
et la CDIP dans le concordat HarmoS.

3. Double changement de perspective

Pendant longtemps, la question des structures d’ac-
cueil extrafamilial et parascolaire a été envisagée 
dans la perspective de concilier vie professionnelle et 
vie familiale. C’est assez récemment que les aspects 
de la stimulation et de l’éducation des enfants d’âge 
préscolaire sont passés au premier plan. En Suisse, 
ce point de vue reste d’ailleurs peu répandu à ce jour, 
où l’accueil des enfants est encore et toujours consi-
déré comme une affaire privée, voire une affaire de 
femmes. Rares sont ceux qui défendent la vision 
plus contemporaine de l’éducation précoce et se ren-
dent compte que des jalons essentiels du dévelop-
pement intellectuel et socio-émotionnel de l’enfant 
se posent dans les trois premières années de sa vie. 
Dans ce domaine, il va de soi que les parents jouent 
le premier rôle.
Un double changement de perspective s’impose 
dans le domaine de l’accueil extrafamilial et para-
scolaire: d’une part, les considérations économiques 
devraient céder le pas à une approche axée en prio-
rité sur le bien-être de l’enfant. D’autre part, la prise 
en charge devrait tenir compte des découvertes sur 
la psychologie en matière d’éducation de la petite 
enfance et aller dans le sens d’une stimulation du dé-
veloppement gobal de l’enfant, tout en laissant suffi-
samment de temps et d’espace à la famille. Ce chan-
gement de perspective serait en outre la méthode la 
plus efficace pour compenser les inégalités sociales 
que comporte le système éducatif. Comme le mon-
tre l’étude PISA, la Suisse possède en effet, en com-
paraison internationale, un système d’éducation très 
inégalitaire où la réussite scolaire n’est pas tant dé-
terminée par l’intelligence, les aptitudes ou les ré-
sultats de l’enfant, que par son origine sociale. 

Recommandations de la COFF 

La COFF est d’avis que les débats sur l’accueil 
extrafamilial et parascolaire doivent placer le 
bien des enfants et leur développement au centre 
des préoccupations. C’est la raison pour laquelle 
elle préconise une approche globale de l’éduca-
tion, qui débute à la naissance. Il s’agit de tra-
duire au niveau de la pédagogie de la petite en-
fance les connaissances concernant les proces-
sus précoces de développement et d’éducation. 
Les structures d’accueil collectif doivent devenir 
des institutions éducatives, avec les implications 
que cela comporte au niveau de la formation de 
leur personnel. Il serait souhaitable que chaque 
région linguistique propose une offre différen-
ciée et adaptée de formations professionnelles 
d’éducateurs de la petite enfance. 



44 Commission fédérale de coordination pour les questions familiales COFF

4. Haute qualité et professionnalisme

Les coûts occupent également une place centrale 
dans les débats sur l’accueil extrafamilial et para-
scolaire. Si une réduction des dépenses est exi-
gée de toutes parts, il est beaucoup moins souvent 
question de qualité et d’utilité. Or, toutes les étu-
des démontrent une étroite corrélation entre qua-
lité et coûts, ces derniers consistant pour une large 
part en frais de personnel qui représentent entre 
56% et 95% des dépenses selon les cantons. Les fac-
teurs d’influence dans ce domaine sont le ratio d’en-
cadrement, le degré de formation et le niveau salarial 
des éducateurs de la petite enfance. S’ils pèsent d’un 
grand poids dans la facture, ces éléments sont éga-
lement ceux qui améliorent la qualité pédagogique 
des structures d’accueil. Un faible taux de fluctua-
tion du personnel est également essentiel au bien 
des enfants, qui peuvent alors plus facilement tisser 
des relations de confiance et se sentent davantage 
en sécurité. A cet égard, la Suisse ne figure pas non 
plus parmi les meilleurs élèves: en comparaison in-
ternationale, ses structures d’accueil affichent un 
taux de fluctuation supérieur à la moyenne. Diver-
ses études montrent qu’une haute qualification et le 
professionnalisme du personnel s’occupant des jeu-
nes enfants influent positivement sur l’éveil des en-
fants et qu’à l’inverse, un manque de qualité a des 
effets néfastes, particulièrement sur les enfants déjà 
défavorisés de par leur origine sociale. 
Par rapport à d’autres pays, le prix des lieux d’ac-
cueil extrafamilial et parascolaire est très élevé en 
Suisse, ce qui pose des problèmes surtout aux fa-
milles à revenu moyen. Une réduction des coûts 
passerait cependant inévitablement par une dimi-
nution de la qualité, car elle impliquerait une modi-
fication du ratio d’encadrement et une baisse du ni-
veau de formation, évolution allant à l’encontre des 
exigences actuelles qui visent à promouvoir l’éveil 
de l’enfant. 

Recommandations de la COFF

La COFF s’oppose à une diminution de la qua-
lité des structures d’accueil collectif. Elle prône 
au contraire l’adoption de dispositions légales 
contraignantes relatives aux normes de qualité ap-
plicables à tous les lieux d’accueil, ainsi que des 
réductions de prix pour les familles à revenu 
moyen grâce à un renforcement du financement 
public du domaine EAJE. Par contre, elle se mon-
tre sceptique à l’idée de passer – comme beau-
coup le demandent – du financement de l’offre 
au financement des personnes, par exemple par 
le biais de bons de garde. Comme l’ont montré 
diverses études, un tel changement de système 
pourrait, s’il n’est pas assorti de moyens finan-
ciers supplémentaires et de standards de qualité, 
induire une baisse de la qualité. Le cas échéant, 
les conséquences seraient néfastes, en particu-
lier pour les enfants issus des milieux sociaux 
défavorisés.

5. Investissements dans l’avenir

Les débats sur l’accueil extrafamilial et parasco-
laire négligent souvent de mentionner que les coûts 
consentis dans ce domaine, outre leur bénéfice so-
cial, ont une utilité directe pour l’économie publique. 
Une étude du bureau BASS réalisée pour la ville de 
Zurich a montré que chaque franc investi dans ce 
domaine en rapportait trois à quatre à la société: les 
investissements dans les lieux d’accueil des enfants 
créent des recettes fiscales supérieures, augmentent 
les revenus des ménages et améliorent les possibi-
lités de carrière, en particulier pour les femmes. Ils 
réduisent par ailleurs les dépenses pour l’aide so-
ciale et accroissent les cotisations versées aux as-
surances sociales. Mais surtout, ces dépenses sont 
des investissements dans l’avenir, plus concrète-
ment dans le capital humain de la société. La qua-
lité des structures d’accueil renforce les possibilités 
de formation des enfants et leurs chances dans la vie, 
contribue à une meilleure intégration sociale et at-
ténue ainsi les coûts que la société devrait suppor-
ter pour pallier les conséquences d’une intégration 
déficiente. 

Recommandations de la COFF

De l’avis de la COFF, la discussion sur les struc-
tures d’accueil extrafamilial et parascolaire 
tourne trop autour des coûts et n’évoque pas suf-
fisamment l’utilité de ces dépenses sur un plan 
social et économique. Les contributions des pou-
voirs publics au financement des structures d’ac-
cueil ne doivent pas être vues uniquement dans 
la colonne des passifs, mais aussi dans celle des 
actifs: il s’agit d’investissements dans l’avenir 
auxquels on devrait accorder la priorité dans un 
pays dépourvu de matières premières tel que la 
Suisse. Ainsi, outre l’extension des offres d’ac-
cueil, d’autres mesures s’avèrent indispensables: 
il est temps, par exemple, de parler concrètement 
d’un allongement conséquent du congé maternité 
dans le sens d’un congé éducatif, comme il existe 
dans les pays scandinaves ainsi qu’en France, 
en Autriche et, depuis peu, en Allemagne. Seule 
l’introduction d’un tel congé permettrait réelle-
ment aux parents professionnellement actifs de 
s’occuper eux-mêmes de leurs enfants durant les 
premiers mois de vie, phase cruciale pour l’éta-
blissement des relations. Dans cette optique, il 
conviendrait aussi d’offrir aux pères davantage 
de possibilités de travailler à temps partiel. 
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